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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en russe ) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le 
mois d’aout, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. M me Joy 
Ogwu, Representante permanente du Nigeria aupres de 
reorganisation des Nations Unies, pour la maniere dont 
elle a preside le Conseil de securite pendant le mois de 
juillet 2010. Je suis certain de me faire l’interprete de 
tous les membres du Conseil de securite en exprimant 
notre profonde reconnaissance a l’Ambassadrice Ogwu 
pour le grand savoir-faire diplomatique avec lequel elle 
a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 ( 1998 ), 1199 ( 1998 ), 1203 ( 1998 ), 
1239 ( 1999 ) et 1244 ( 1999 ) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2010/401) 

Le President {parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant de la 
Serbie une lettre dans laquelle il demande que le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie soit invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter le Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Jeremic (Serbie) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en russe ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite une chaleureuse bienvenue a S. E. 
M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Serbie. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 


M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Zannier a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Skender Hyseni. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Hyseni a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2010/401, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lamberto Zannier, a qui je 
donne maintenant la parole. 

M. Zannier {parle en anglais) : Le rapport dont 
le Conseil de securite est saisi aujourd’hui 
(S/2010/401) fait le point des activites menees par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) entre le 16 mars et le 15 juillet 
2010. Dans l’ensemble, depuis la derniere seance du 
Conseil consacree a la MINUK, a la mi-mai (voir 
S/PV.6314), la situation au Kosovo est demeuree 
relativement stable bien que, comme nous l’avons 
constate plus recemment, debut juillet, des risques 
d’instabilite persistent toujours, en particulier dans le 
nord du Kosovo. Les progres insuffisants sur la voie de 
la reconciliation entre les communautes, entravee par 
les questions non resolues, auxquels s’ajoute un 
developpement economique lent, continuent de 
representer un facteur de tensions sociales. De son 
cote, la MINUK continue de s’acquitter de son mandat 
avec neutrality, en apportant de l’aide aux 
communautes du Kosovo, en dialoguant avec les 
institutions a Pristina et les autres acteurs clefs du 
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Kosovo, ainsi qu’avec le Gouvemement a Belgrade et 
d’autres acteurs regionaux et intemationaux. 

Un fait important est survenu depuis ma demiere 
intervention au Conseil de securite, a savoir la 
publication de l’avis consultatif tres attendu de la Cour 
intemationale de Justice (CIJ), le 22 juillet. Jusque-la, 
l’attente suscitee par la publication imminente de l’avis 
de la Cour avait entrave les efforts visant a regler de 
maniere satisfaisante les questions opposant Belgrade 
et Pristina, questions dont le reglement serait benefique 
au Kosovo et a la region. La publication de l’avis 
consultatif de la Cour devrait par consequent marquer 
le debut d’une nouvelle phase et permettre a Belgrade 
et a Pristina d’entamer un dialogue constructif en vue 
de regler ces questions. Les reactions suscitees sur le 
terrain par cet avis, a Belgrade et a Pristina ainsi qu’au 
sein des communautes du Kosovo, ont pour la plupart 
ete moderees. 

Un tel dialogue est tres important pour la stabilite 
et le developpement de la region. Le Secretaire general 
et la Haut-Representante de l’Union europeenne pour 
les affaires etrangeres et la politique de securite ont 
echange des lettres dans lesquelles ils ont insiste sur le 
role vital de l’Union europeenne dans la promotion du 
dialogue dans la perspective d’une integration 
europeenne pour les pays de la region, et ils sont 
convenus de coordonner leurs efforts en la matiere. 
D’apres 1’analyse juridique preliminaire effectuee par 
l’ONU, l’avis consultatif de la Cour ne modifie pas la 
position de la MINUK ni la politique de neutrality vis- 
a-vis du statut. En effet, la decision confirme que la 
resolution 1244 (1999) s’applique. 

S’agissant de la situation politique interieure, les 
nouvelles municipalites du Kosovo a majorite serbe 
creees apres les elections de novembre 2009 
consolident leurs structures administratives et ont 
commence a travailler avec les municipalites parentes 
en vue du transfert des registres municipaux. L’avenir 
nous dira si ces nouvelles municipalites parviennent a 
repondre aux besoins des populations qu’elles servent. 

En outre, au cours de la periode a l’examen, des 
elections municipales, organisees par les autorites du 
Kosovo, ont eu lieu a Partesh/Partes, une nouvelle 
municipality dont la majorite des habitants sont des 
Serbes du Kosovo, tandis que des elections organisees 
par Belgrade se sont tenues a Novoberde/Novo Brdo et 
dans la partie nord de Mitrovica. Les elections se sont 
deroulees sans incident dans ces trois localites, bien 
que le Gouvemement serbe se soit oppose aux 


elections organisees par Pristina - ce qui n’a pas 
empeche une large participation des electeurs serbes a 
Partesh/Partes - et que Pristina se soit elevee contre les 
elections organisees par Belgrade. Toutefois, le jour de 
la tenue des elections dans le nord de Mitrovica, un 
large groupe de manifestants albanais du Kosovo venus 
protester contre les elections s’est retrouve face-a-face 
avec un groupe important de Serbes du Kosovo 
rassemble sur l’autre rive du fleuve Iber/Ibar. 
L’affrontement a pu etre evite grace a 1’intervention 
rapide de la police du Kosovo, de la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) et de la Force intemationale de securite au 
Kosovo (KFOR), mais cet incident a demontre que la 
situation pouvait rapidement degenerer dans le nord du 
Kosovo et dans les zones environnantes. 

De fait, comme il est ressorti du debat organise 
au Conseil le 6 juillet (voir S/PV.6353), la situation 
dans le nord demeure tres preoccupante et des mesures 
doivent constamment etre prises, dans le cadre de 
consultations et par le dialogue, pour garantir la 
securite et la stabilite. Plusieurs explosions ont fait des 
degats materiels en avril et en mai, et les affrontements 
qui ont eu lieu entre des adolescents albanais et serbes 
du Kosovo en juin ont ete suivis, en juillet, par des 
actes de violence dans le nord de Mitrovica en reaction 
a l’ouverture, par le Ministere de l’interieur du 
Kosovo, d’un centre de services civils. 

Dans le rapport qu’il a remis au Conseil le 6 avril 
(S/2010/169), le Secretaire general s’est dit preoccupe 
par la possibility d’une intensification des tensions si la 
mise en oeuvre des politiques et de la strategic pour le 
nord du Kosovo ne se deroule pas dans la transparence 
et le dialogue avec les communautes locales et toutes 
les parties prenantes concemees. Les incidents violents 
survenus recemment dans le nord de Mitrovica nous 
rappellent qu’il est necessaire que toutes les parties 
s’engagent dans un dialogue, condition necessaire au 
reglement des problemes auxquels le nord du Kosovo 
est confronte. Les communautes du Kosovo vont 
devoir travailler de concert pour retablir la confiance 
qui a ete detrude. Je tiens done a reiterer l’appel lance 
par le Secretaire general a toutes les parties pour 
qu’elles fassent preuve de retenue et adoptent une 
demarche constructive, cooperative et consultative 
pour regler les problemes dans le Kosovo du Nord. 

Lorsqu’un processus de consultations est en 
place, il ouvre la voie a une evolution positive de la 
situation. J’espere que la poursuite du dialogue nous 
permettra de progresser vers un retablissement des 
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tribunaux pluriethniques et d’un controle douanier 
veritable dans le Kosovo du Nord. Malheureusement, 
les deliberations sur ces questions se sont rapidement 
enlisees dans des questions de souverainete et des 
considerations politiques, ce qui a entrave les progres. 

Le dialogue semble porter ses fruits dans la 
banlieue de Kroi i Vitakut/Brdjani, dans le nord de 
Mitrovica, qui voyait, l’ete dernier, des conflits 
frequents opposer les communautes serbe et albanaise 
du Kosovo au sujet des retours et de la reconstruction. 
Cette annee, la campagne de reconstruction s’est 
jusqu’a present deroulee sans incident. Au 15 juillet, 
les Albanais du Kosovo avaient acheve la construction 
de 20 maisons dans cette zone et 20 families avaient 
regagne leur ancien domicile. D’autre part, la 
construction de cinq nouveaux immeubles est pres de 
s’achever. La MINUK facilite des reunions au cours 
desquelles les representants des deux communautes 
debattent de problemes pratiques d’interet commun, 
notamment de la distribution de l’electricite et de l’eau 
et d’autres problemes similaires. 

J’ai egalement le plaisir d’informer le Conseil 
que le processus longtemps repousse de la 
reinstallation des personnes deplacees de la 
communaute rom, ashkali et tsigane qui vivent dans les 
camps de Cesmin Lug et Osterode, dans le nord de 
Mitrovica, a progresse. La construction de 50 maisons 
destinees a accueillir les families particulierement 
exposees dans les camps, financee par l’United States 
Agency for International Development (USAID), est 
presque terminee et les families doivent emmenager le 
15 aout. 

Cependant, les progres d’ensemble en ce qui 
conceme les retours restent trop lents, comme le 
souligne le Secretaire general dans son rapport, et il 
importe de mettre davantage l’accent sur la 
reconciliation entre les communautes, comme l’ont 
tout recemment demontre les incidents qui ont suivi le 
retour spontane de 23 Serbes du Kosovo au village de 
Zallq/Zac, dans le nord-ouest du Kosovo, ou cinq 
personnes sont encore considerees comme portees 
disparues. 

En avril, j’ai fait etat de manifestations 
inquietantes de resistance locale a ces retours, les 
personnes rentrees spontanement etant frequemment 
prises physiquement a partie, ce qui a ete condamne 
par les autorites du Kosovo et toutes les principales 
parties prenantes au Kosovo, y compris le commandant 
de la KFOR, le general Bentler, le Representant special 


de l’Union europeenne au Kosovo, M. Feith, et moi- 
meme. Sachant que la reconstruction des maisons 
destinees a accueillir les personnes de retour a 
commence le 9 juillet grace a des fonds verses par les 
autorites du Kosovo, nous voulons croire que les 
messages de bienvenue emis par les autorites du 
Kosovo contribueront a apaiser l’hostilite persistante 
de certains membres de la communaute d’accueil. A 
une autre occasion, lors des festivites organisees le 
28 juin a Gazimestan pour celebrer la Saint-Gui 
( Vidovdan ), l’appel a la paix et a la justice lance par le 
metropolite Amfilohije du diocese orthodoxe serbe a 
ete entache par l’attitude des participants, qui ont 
entonne des chants antialbanais contenant des propos 
incendiaires. 

Dans mon avant-demiere intervention au Conseil 
(voir S/PV.6314), j’ai souleve le probleme de la 
deconnexion des prestataires de services de 
telecommunications non autorises au Kosovo et qui 
utilisaient des codes de numerotation serbes, ainsi que 
les graves perturbations que cela a entrainees dans 
1’infrastructure des communications des zones habitees 
par les minorites, donnant lieu a des represailles contre 
les transmetteurs geres par des prestataires de services 
autorises dans le nord du Kosovo. Depuis lors, les 
autorites du Kosovo ont pris des mesures pour attenuer 
1’impact des coupures qui en ont resulte sur les 
communautes minoritaires touchees et Belgrade a 
partiellement retabli le reseau de telephonie mobile 
serbe du Kosovo. Si les efforts deployes pour regler le 
probleme par le dialogue n’ont pas encore porte leurs 
fruits, la decision prise par l’Office de reglementation 
des telecommunications du Kosovo de ne pas imposer 
de nouvelles coupures pendant cette periode a permis 
d’apaiser les tensions et merite d’etre saluee. 

Un autre probleme non regie est lie a la decision 
prise l’annee demiere par le Ministere de la justice du 
Kosovo de traiter lui-meme les demandes d’entraide 
judiciaire des Etats ne reconnaissant pas le Kosovo 
plutot que de passer par la MINUK. En consequence, 
au cours de la periode consideree, le Ministere serbe de 
la justice a renvoye quelque 1 500 demandes a 
EULEX, dont aucune n’a ete traitee. Voila un nouvel 
exemple de l’incidence negative des considerations 
politiques sur le droit des citoyens aux services 
publics. C’est pour repondre a ces besoins que la 
MINUK continue de foumir aux residents du Kosovo 
des services de certification des pieces d’etat civil, des 
documents relatifs aux pensions de retraite et des titres 
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universitaires et de faciliter le cas echeant la foumiture 
d’une aide juridique intemationale. 

De meme, la MINUK poursuit son role de 
facilitateur dans le domaine crucial de la cooperation 
regionale et, malgre les obstacles et les difficultes dus 
aux considerations de statut, elle a dans la plupart des 
cas pu contribuer a faciliter la participation des 
institutions du Kosovo aux instances et aux 
mecanismes regionaux et intemationaux. Toutefois, ce 
role de facilitateur reste ponctuel et depend du climat 
politique du moment, et les autorites kosovares 
declarent avec de plus en plus d’insistance que le role 
de facilitation joue par la MINUK pourrait remettre en 
question leur statut souverain declare. II s’est avere 
particulierement difficile de faciliter la participation 
des autorites du Kosovo a l’un des mecanismes 
essentiels au developpement economique regional, 
1’Accord de libre-echange d’Europe centrale. 
Neanmoins, j’ai continue a collaborer avec Belgrade et 
Pristina, ainsi qu’avec les dirigeants regionaux et la 
Commission europeenne, qui parraine un grand nombre 
d’initiatives regionales, pour tenter de trouver des 
solutions permettant une cooperation aussi etroite que 
le permettent les circonstances actuelles. 

La MINUK a egalement continue de proposer ses 
bons offices pour s’enquerir du sort des 1 862 
personnes que le Comite international de la Croix- 
Rouge considere encore comme portees disparues a la 
suite du conflit. Si la cooperation entre le bureau du 
Procureur serbe charge de la poursuite des crimes de 
guerre, la mission EULEX et le Groupe de travail 
Pristina-Belgrade sur les personnes disparues, lors du 
reperage de fosses communes probables dans le sud de 
la Serbie, est encourageante, les progres sont une fois 
de plus limites. La localisation et l’identification des 
personnes disparues est un element essentiel du 
processus de reconciliation car les families se sentent 
incapables de reprendre une vie normale tant qu’elles 
ne savent pas ce qu’il est advenu de leurs proches. 

Sous la direction de la Commission chargee de la 
reconstruction, les travaux ont ete acheves sur deux 
sites du patrimoine religieux orthodoxe serbe 
endommages ou detruits pendant les violences de mars 
2004 et Belgrade et Pristina ont continue a cooperer au 
sein de la Commission. Cependant, les financements 
dont dispose la Commission prennent fin a la fin de 
l’annee et il reste beaucoup a faire. J’exhorte done 
toutes les parties interessees a trouver les moyens qui 
permettront a la Commission de poursuivre ses 
importants travaux. 


Enfin, je tiens a informer le Conseil qu’en 
collaboration avec l’equipe des Nations Unies au 
Kosovo, nous avons mis au point un projet de cadre 
strategique commun des Nations Unies pour le Kosovo 
qui vise a mobiliser les ressources du systeme des 
Nations Unies au Kosovo au service de notre objectif 
commun : la consolidation de la paix. Nous le 
presentons aujourd’hui au Siege. Nous comptons 
deployer des efforts communs cibles sur la protection 
des droits de l’homme, la promotion de la bonne 
gouvemance, 1’encouragement des retours et le 
reglement de divers aspects de la situation dans le 
nord. 

Pour terminer, je tiens, au nom de tout le 
personnel de la MINUK, a remercier le Conseil de son 
appui. Nous sommes fermement determines a preserver 
durablement la paix et la stabilite au Kosovo et dans la 
region et nous continuerons a collaborer avec toutes les 
parties afin d’encourager le dialogue, d’apaiser les 
tensions et de maintenir la paix et la stabilite sur le 
terrain, en collaboration etroite avec EULEX et la 
KFOR. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Zannier de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie. 

M. Jeremic (Serbie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque la presente seance ordinaire du Conseil de 
securite sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), en application de 
la resolution 1244 (1999). 

Je salue la presence du Representant special 
M. Lamberto Zannier. L’ONU demeure un acteur 
indispensable dans la province. II est selon nous 
essentiel que le Conseil continue d’appuyer la MINUK, 
qui est un pilier cardinal de la paix et de la stabilite. 

La position de neutralite de l’ONU et des 
organisations qui operent sous son autorite generale, 
notamment la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, reste le 
cadre au sein duquel nous pouvons tous ceuvrer 
ensemble pour ameliorer la vie de la population du 
Kosovo, independamment de son origine ethnique. En 
depit des desaccords sur des questions plus larges, les 
acteurs responsables doivent a nouveau s’engager a 
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travailler de concert et dans la neutralite vis-a-vis du 
statut du Kosovo pour regler les questions pratiques, y 
compris celles qui entrent dans le cadre du plan en six 
points du Secretaire general approuve par le Conseil. 

La Serbie se felicite tout particulierement de la 
determination de l’ONU a maintenir la fonction de 
representation exterieure de la MINUK. Comme 
l’indique clairement le rapport dont nous sommes 
saisis aujourd’hui (S/2010/401, par. 48), « [t]ant que la 
resolution 1244 (1999) reste en vigueur, la MINUK 
poursuivra son role d’appui» dans les enceintes 
multilaterales. Nous nous felicitons du role que joue la 
MINUK, en facilitant notamment les contacts entre 
Pristina, INTERPOL et la Commission chargee de la 
reconstruction. Nous appuyons egalement le dialogue 
que la MINUK poursuit avec le Conseil de l’Europe en 
ce qui conceme les differents mecanismes et 
conventions charges de veiller au respect des droits de 
Thomme en ce qu’ils s’appliquent au Kosovo au titre 
de la resolution 1244 (1999), ainsi que le travail 
qu’elle effectue sur la question importante des 
personnes disparues. 

Le rapport souligne «le caractere touj ours 
insuffisant du nombre total de personnes rentrees au 
Kosovo » (par. 51) : pour etre exact, 268 Serbes du 
Kosovo en quatre mois sur les 205 835 qui ont ete 
chasses de la province depuis juin 1999, selon les 
chiffres officiels du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies. Le rapport indique egalement 
que le Secretaire general est profondement preoccupe 
par le harcelement incessant dont font l’objet les 
Serbes du Kosovo qui ont decide de regagner leurs 
foyers du sud du Kosovo, dans des enclaves telles que 
celle de Zac. Nous sommes preoccupes de noter dans le 
rapport que «des Albanais du Kosovo de la 
communaute d’accueil [ont] refuse d’accepter le retour 
de Serbes du Kosovo » (par. 34) et que « ces incidents 
ont ete suivis de voies de fait et de manifestations » 
(ibid.), ainsi que de «tirs d’armes automatiques» 
(par. 35), malgre la presence dissuasive de la Force de 
paix au Kosovo (KFOR). 

L’etat precaire dans lequel se trouvent les lieux 
saints de l’Eglise orthodoxe serbe reste une realite sur 
le terrain dans le sud du Kosovo. En plus des questions 
pendantes de longue date telles que la restitution des 
documents cadastraux du monastere de Decani et le 
recouvrement par du beton des vestiges de l’eglise 
serbe situee au centre de Djakovica - deja demo lie par 
deux fois -, de nouveaux problemes sont 
malheureusement apparus. Comme l’indique le rapport, 


pendant la periode a l’examen, « plusieurs monuments 
culturels et religieux serbes ont ete vandalises» 
(par. 40). 

Tout le monde s’accorde a reconnaitre la capacite 
unique de la KFOR de maintenir la paix et la stabilite 
dans la province. Le rapport fait etat de la decision 
prise le 18 mars par le Conseil de FAtlantique Nord de 
transferer la responsabilite de la securite statique du 
memorial de Gazimestan a des unites de la police 
locale, malgre la vive opposition de mon gouvemement 
et de la communaute serbe du Kosovo. Sa recente 
decision de se retirer, contre la volonte du 
Gouvemement serbe et de l’Eglise orthodoxe serbe, 
des zones avoisinantes de quatre autres lieux saints 
serbes, y compris le monastere de Gracanica constant 
au debut du XIV e siecle, et qui figure sur la Liste du 
patamoine mondial en peril de l’UNESCO, est tres 
preoccupante. Nous esperons que le calendrier de mise 
en oeuvre de ces decisions qui risquent de destabiliser 
la situation sera revu a la lumiere des conditions de 
plus en plus precaires qui regnent sur le terrain. 

Le rapport attire 1’attention sur le fait que dans le 
Kosovo du Nord, la situation demeure politiquement 
delicate. Les tensions se sont rapidement accrues suite 
a la tentative unilateral des autorites de Pristina 
d’« implanter leurs institutions » (par 16), selon les 
termes du rapport, dans la ville serbe du nord de 
Mitrovica, en inaugurant un pretendu bureau du 
Gouvemement du Kosovo sans l’assentiment de la 
communaute locale, de la MINUK ou de la mission 
EULEX. 

Une seance d’urgence du Conseil de securite 
consacree a la tragedie survenue dans cette ville a ete 
convoquee le 6 juillet (voir S/PV. 6353). Notre position 
sur cette question a ete clairement exprimee par notre 
President au cours de cette seance et demeure 
inchangee. La Serbie se felicite de la teneur du 
paragraphe 50 du dernier rapport du Secretaire general, 
qui souligne la necessite de traiter les questions de 
maniere pacifique et « par la voie de la consultation et 
de la coordination entre tous les acteurs concemes [...] 
afin d’eviter toute nouvelle escalade dans le nord du 
Kosovo». La Serbie souscrit a la conclusion du 
rapport, dans le meme paragraphe, selon laquelle 
« toute autre approche risque d’aggraver L instability et 
de creuser encore le fosse entre les communautes ». 

Le Secretaire general a appele toutes les parties a 
s’attacher a faire prevaloir le dialogue et la 
transparence avant qu’une quelconque strategic ou 
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politique soit annoncee ou appliquee dans le nord du 
Kosovo. La Republique de Serbie continuera de 
s’opposer fermement a toute action unilaterale. Nous 
resterons attaches a l’approche participative proposee 
dans le rapport, afin de traiter de toutes les questions 
en suspens relatives au Kosovo. Nous attendons de 
toutes les autres parties prenantes qu’elles agissent de 
meme. 

Le 17 fevrier 2008, les autorites de souche 
albanaise de la province serbe independantiste du 
Kosovo-Metohija ont fait une declaration unilaterale 
d’independance, contre la volonte du Conseil de 
securite et en violation de la Constitution de mon pays. 
Plus de deux ans plus tard, les parties ne sont pas 
encore parvenues a un accord sur les consequences de 
cette declaration unilaterale d’independance. Des le 
debut de cette grave crise, la Republique de Serbie a 
reagi de fagon non conflictuelle a cette proclamation 
unilaterale d’independance. Nous continuerons 
d’utiliser tous les moyens diplomatiques a la 
disposition de tout Etat souverain pour nous opposer a 
cette tentative de modification de nos frontieres par la 
force en temps de paix. Aucune nation pacifique et 
fiere, qu’elle soit africaine, europeenne, asiatique ou 
americaine, qu’elle soit petite ou grande, riche ou 
pauvre, n’agirait differemment face a une telle menace. 

La Serbie ne saurait en aucun cas reconnaitre, 
implicitement ou explicitement, la declaration 
unilaterale d’independance du Kosovo. II s’agit d’un 
imperatif constitutionnel et d’un devoir politique et 
moral que nous confere l’ecrasante volonte 
democratique de nos citoyens. Une majorite 
significative d’Etats Membres de l’ONU - et d’Etats 
membres du Conseil - ont continue de respecter la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Serbie. Au 
nom de mon pays, je voudrais leur reiterer notre 
profonde gratitude pour leur appui et leur solidarity et 
les prier de maintenir leur position de principe de ne 
pas reconnaitre l’Etat du Kosovo. 

En octobre 2008, l’Assemblee generale a adopte 
la resolution 63/3, dans laquelle elle demandait l’avis 
consultatif de la Cour intemationale de Justice sur la 
legitimite de la declaration unilaterale d’independance 
de Pristina. La Cour a maintenant presente ses 
conclusions. Elle a clairement reaffirme que le Kosovo 
etait toujours soumis a l’administration interimaire de 
l’ONU, et que la resolution 1244 (1999) et le Cadre 
constitutionnel de l’autonomie provisoire de la 
MINUK au Kosovo restaient en vigueur et continuaient 
de s’appliquer. II est done evident que la province est 


toujours un territoire soumis a un regime international 
prescrit par le Conseil de securite. Par ailleurs, la Cour 
n’a pas reconnu que la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo etait un cas unique, pas 
plus qu’elle n’a reconnu la proclamation de Pristina 
selon laquelle le Kosovo est un Etat. Enfin, la Cour n’a 
pas enterine le droit que s’arroge ouvertement la 
province de s’emanciper de la Serbie ni aucun pretendu 
droit des Albanais de souche du Kosovo a 
l’autodetermination. Rien dans l’avis consultatif ne 
modifie les parametres fondamentaux definis dans la 
resolution 1244 (1999) par le Conseil de securite, dont 
le role central et preponderant reste primordial pour le 
reglement definitif de la question du Kosovo, 
conformement a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite intemationales qui 
est la sienne conformement a la Charte des Nations 
Unies. 

La Cour a choisi d’examiner de fagon stricte la 
formulation de la declaration unilaterale 
d’independance. Une telle demarche strictement 
technique a permis de conclure que la declaration en 
elle-meme ne constituait pas une violation du droit 
international. Malheureusement, cela a laisse du champ 
pour une interpretation erronee et dangereuse de l’avis 
de la Cour, selon laquelle celle-ci aurait reconnu la 
legitimite de la tentative unilaterale de secession des 
Albanais de souche. 

Ceci pourrait entrainer des consequences graves 
et tres problematiques pour la communaute 
intemationale. Cette mesure pourrait s’averer decisive 
pour legitimer l’unilateralisme au niveau mondial, 
alors que le Conseil et meme l’ensemble du systeme 
des Nations Unies ont ete precisement crees pour s’y 
opposer. Les garanties prevues dans la Charte de 1945 
contre le recours arbitraire a la force seraient ainsi 
devalorisees dans la pratique, conduisant a un 
sentiment accru d’insecurite a travers le monde. Les 
pays seraient moins enclins a adopter et a mettre en 
oeuvre un programme commun. Les efforts collectifs 
visant a renforcer une conception multilaterale du 
maintien de la paix et de la securite fondee sur le droit 
se trouveraient considerablement compromis, avec a la 
clef des consequences nefastes pour les pays en 
developpement en particular. 

En outre, une interpretation erronee des avis 
rendus par la Cour pourrait aisement permettre a 
d’autres groupes ethniques minoritaires dans le monde 
de rediger leurs propres declarations d’independance, 
en s’inspirant du modele du Kosovo. Ils pourraient 
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ainsi soutenir de fagon plausible que ces textes donnent 
une legitimite suffisante a leur acte de secession, afin 
que leur proclamation d’independance ne soit pas 
consideree comme une violation du droit international. 

Je pense que nous avons tous le devoir de 
prevenir les dangers inherents a de tels scenarios. 
Sinon, les frontieres de tous les pays multiethniques 
seraient constamment menacees par le secessionnisme, 
ce qui serait une source d’instabilite durable dans le 
monde. Comme l’a indique dans son rapport le 
Secretaire general, Ban Ki-moon, l’Assemblee generale 
« determinera ce qu’il convient a present de faire sur 
cette question » (par. 55). 

La Serbie a presente un projet de resolution a 
cette fin. Le debat a venir portera inevitablement sur 
les consequences et les implications qu’entraine la 
declaration unilaterale d’independance du Kosovo 
compte tenu des conclusions de la Cour. Les Etats 
Membres auront l’occasion d’apporter ensemble une 
contribution essentielle a la gouvemance mondiale en 
envoyant d’une seule voix un message clair et ferme. 
Faute de cela, la voie sera ouverte a la constitution 
d’un precedent universellement applicable qui servira 
de modele type a une secession unilaterale. 

La Republique de Serbie est determinee a 
travailler avec Pristina et la communaute intemationale 
pour trouver une solution mutuellement acceptable a 
toutes les questions en suspens grace a un dialogue 
pacifique. Je pense que nous devons commencer ce 
dialogue des que possible. Plus tot le dialogue sera 
etabli, mieux nous serons en mesure d’eviter un 
resultat qui ne sera dans l’interet de personne, encore 
moins dans l’interet de la Serbie - le maintien a long 
terme du Kosovo dans un statut incertain. 

Nous ne cherchons l’affrontement avec personne, 
mais, de meme, il ne doit y avoir aucun doute quant au 
fait que nous n’allons pas abandonner et nous 
desinteresser simplement de la question. II ne s’agit 
pas d’obstination, de hargne, de revisionnisme ou de 
volonte de nuire. Le fait est que nous n’avons pas 
d’autre choix que de perseverer d’une maniere 
pacifique et digne car le Kosovo est directement lie a la 
nature meme de notre identite. 

Par ailleurs, le probleme est egalement lie au fait 
que les issues a somme nulle, ou une partie a tout 
pendant que 1’autre partie n’a rien, sont 
intrinsequement instables. Les tentatives cherchant a 
imposer des solutions unilaterales n’ont jamais 
contribue a la stability des Balkans ou du reste de 


l’Europe. Un reglement durable n’a jamais ete obtenu 
par la contrainte; un consentement a toujours ete 
necessaire. 

II est done inconcevable qu’une declaration 
unilaterale d’independance puisse etre a la base de la 
normalisation des relations entre les Serbes et les 
Albanais. Une prosperity a long terme ne sera possible 
qu’une fois que chacun aura enfin compris que la 
defaite d’une partie represente en fait un echec pour 
tous. 

II n’y a pas de solution parfaite, mais il doit y 
avoir une solution equitable pour que tout le monde 
l’accepte - une solution qui nous permettra d’aller de 
l’avant et de consolider les progres realises dans la 
region au cours de la demiere decennie. Nous devons 
continuer de travailler sans cesse jusqu’a l’obtention 
d’un compromis sur le Kosovo. 

Le Gouvemement serbe actuel a demontre a 
maintes reprises qu’il etait pret a etablir un dialogue 
avec ses partenaires pour surmonter les prejuges et les 
desaccords qui persistent. Meme pour les questions les 
plus difficiles, nous avons reussi a travailler ensemble. 
Nos efforts soutenus ont rendu les Balkans occidentaux 
plus stables et plus surs, les relations bilaterales clefs 
dans notre region du monde s’etant visiblement 
ameliorees. Ces progres ont ete realises dans le cadre 
d’un nouvel elan visant a completer le processus de 
reconciliation. Ayant demontre de maniere 
convaincante qu’elle etait toujours prete a faire preuve 
de bonne volonte, la Serbie a contribue a l’elaboration 
de priorites strategiques communes et au renforcement 
de la confiance au niveau regional, qui a atteint un 
niveau sans precedent. 

Nous restons fermement attaches a notre 
candidature a l’Union europeenne, qui reste notre 
principale priorite strategique. La Serbie est 
convaincue que son adhesion a l’Union europeenne est 
la fagon la plus sure de completer la transformation 
democratique des Balkans. Pour ce faire, il faudra sans 
aucun doute faire preuve d’initiative et d’imagination, 
mais aussi de courage pour surmonter les divisions 
actuelles. Certains persistent dans leur erreur en 
insistant sur le fait que ce sont nos differences qui nous 
definissent. La Serbie maintient resolument que nous 
serons definis par notre destinee commune avec toutes 
les nations europeennes et par les valeurs que nous 
devons tous epouser. 

La renonciation a l’unilateralisme comme fagon 
de regler les conflits en Europe fait partie de ces 
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valeurs les plus fondamentales. Le projet de lier les 
Etats du vieux continent par la paix et le consensus a 
permis de mettre fin a des siecles de guerre et de 
destruction. Au fil des annees, on a su trouver bien des 
solutions creatives pour surmonter des differends 
apparemment insurmontables. Toutes ces solutions 
avaient un point commun : elles etaient basees sur le 
principe de consensus. Le defi auquel nous sommes 
confrontes ne pourra pas etre surmonte differemment. 

Nous devons done rassembler nos forces pour 
prendre des mesures courageuses et nous assurer, en 
travaillant ensemble de bonne foi, que le Kosovo ne 
figure plus a tout jamais sur la liste des problemes du 
monde. Si nous reussissons, nous aurons apporte une 
contribution historique a faire en sorte que les Balkans 
soient stables, le continent uni et le monde plus sur. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Vuk Jeremic de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Skender 
Hyseni. 

M. Hyseni {parle en anglais ) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
membres du Conseil de l’occasion qui m’est donnee de 
faire part de nos vues sur la situation actuelle en 
Republique du Kosovo. 

C’est un honneur de prendre la parole aujourd’hui 
devant le Conseil, moins de deux semaines apres que la 
Cour intemationale de Justice eut rendu un avis 
consultatif sur l’independance du Kosovo. Mes 
remarques porteront egalement sur des evenements 
specifiques survenus dans mon pays pendant la periode 
consideree. 

Je tiens une nouvelle fois a remercier 
sincerement, au nom du Kosovo, l’ONU et le Conseil 
de securite pour le role vital qu’ils ont joue a chaque 
etape de 1’evolution du Kosovo depuis la fin du conflit. 
Le moment est venu de remplacer la resolution 
1244 (1999) par une nouvelle resolution qui reflete la 
realite depuis l’independance du Kosovo et depuis la 
decision explicite de la Cour intemationale de Justice 
en sa faveur. Notre demande de remplacer la resolution 
1244 (1999) est conforme a l’objectif ultime du 
Kosovo de devenir Membre de LONU. Nous attendons 
avec impatience de devenir Membre de l’ONU des que 
possible, etape logique apres la decision de la Cour. 

Je suis tres fier des progres realises par mon pays 
et par mon gouvemement depuis la declaration 
d’independance du 17 fevrier 2008. En deux annees et 


demi tres chargees, nous avons reussi a edifier un Etat 
democratique et pluriethnique, vivant en paix avec ses 
voisins et fermement engage sur la voie de 
l’integration a l’Union europeenne et a l’OTAN. Mon 
pays a ete formellement reconnu par 69 pays du monde 
entier et le Kosovo a deja noue des relations 
diplomatiques et consulaires avec plus de 30 pays. 
Nous avons signe de nombreux traites et accords avec 
de nombreux pays, et mon pays est devenu membre du 
Fonds monetaire international et de la Banque 
mondiale en juin 2009. 

Notre constitution, fondee sur les recommandations 
du laureat du prix Nobel de la paix et ancien Envoye 
special du Secretaire general pour le Kosovo, Martti 
Ahtisaari, nous a aides a edifier des institutions 
etatiques en relativement peu de temps. Elles 
fonctionnent desormais et sont pleinement 
operationnelles. Excellent exemple d’une constitution 
modeme, elle garantit des protections etendues aux 
minorites ethniques. 

Notre gouvemement a travaille sans relache a 
mettre en oeuvre les ideaux et les objectifs enonces 
dans notre constitution et dans le plan de reglement 
global propose par M. Ahtisaari. Les municipalites du 
Kosovo beneficient d’un important degre de 
gouvemance locale dans le nouveau cadre juridique. 
Les municipalites a majorite serbe existantes aussi bien 
que nouvelles ont obtenu un degre encore plus 
important de gouvemance locale. Dans le cadre du 
processus de decentralisation en cours, des elections 
municipales locales ont ete organisees dans toutes les 
municipalites a majorite serbe. Je suis tres heureux 
d’annoncer au Conseil qu’elles ont fait l’objet d’une 
forte participation au sein de la communaute des 
Serbes du Kosovo. 

L’etablissement de structures administratives 
dans les municipalites a majorite serbe s’est deroule 
avec succes. Le transfert de diverses archives aux 
municipalites decentralisees est deja bien entame. Les 
membres des minorites ethniques du Kosovo, 
communaute serbe comprise, participent regulierement 
aux travaux du Parlement, du Gouvemement et de 
toutes les institutions de la Republique du Kosovo. 

Nous notons que la communaute intemationale 
continue de souligner l’illegitimite des structures 
municipales paralleles et des dirigeants municipaux 
autoproclames. Je tiens a souligner que nous 
condamnons vigoureusement les actes des structures 
paralleles criminelles serbes au nord de mon pays, et 
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les menaces et l’intimidation visant les membres de la 
grande majorite de la communaute serbe qui souhaite 
s’integrer et travailler avec ses voisins albanais et 
autres a la construction d’un meilleur avenir pour le 
Kosovo tout entier. 

Alors que les institutions kosovares cherchent a 
proteger les droits et ameliorer les conditions de vie 
des membres de la communaute serbe, le 
Gouvemement serbe les exploite et jette le trouble 
parmi eux en les exhortant a rejeter l’integration et la 
cooperation avec les institutions kosovares. II est 
evident que Belgrade a connu un large succes en 
appuyant les structures paralleles criminelles dans le 
nord, sans toutefois offrir une quelconque assistance ou 
proposer de solution concemant les problemes et 
preoccupations de la communaute serbe du Kosovo. 

II y a un peu moins de deux ans, sur requete de la 
Republique de Serbie, l’Assemblee generale a demande 
a la Cour intemationale de Justice (CIJ) un avis 
consultatif sur l’independance du Kosovo. A l’epoque, 
j’avais declare qu’il etait «regrettable qu’une telle 
demande ait ete faite ». Cette declaration ne signifiait 
pas que j’avais un quelconque doute sur la legalite et la 
legitimite de l’independance du Kosovo. Je 
m’inquietais en fait de ce que les procedures de la Cour 
ralentiraient sans aucun doute nombre des processus 
lies au Kosovo ainsi qu’a la Serbie. En fin de compte, 
cela retarderait le debut de la normalisation et de la 
reconciliation entre nos deux pays. Le Conseil se 
rappellera egalement le reste de ma declaration sur les 
procedures de la Cour intemationale de Justice, que je 
souhaite repeter ici : 

«Je tiens a souligner notre attachement a la 
justice et notre confiance dans la justice, et avec 
cela, notre confiance dans la justice de la CIJ. 
Nous sommes done convaincus que les 
deliberations et la decision de la CIJ seront justes 
et impartiales. » ( S/PV.6144, p. 9) 

Le 22juillet, la Cour intemationale de Justice a 
rendu son avis consultatif, dont nous nous felicitons. 
La Cour a conclu, a une grande majorite, « que la 
declaration d’independance du 17 fevrier 2008 n’a pas 
viole le droit international general». Cet avis est 
explicite et clair et ne laisse pas de place au doute. La 
Cour intemationale a conclu en faveur du Kosovo sur 
tous les points. Nous attendons desormais une plus 
grande reconnaissance du Kosovo. J’appelle les Etats 
qui n’avaient pas reconnu la Republique du Kosovo 
dans l’attente de l’avis de la Cour a engager le 


processus de reconnaissance. Rien dans l’avis de la 
Cour ne laisse planer le doute sur le statut d’Etat de la 
Republique du Kosovo; c’est un fait etabli. 

II est clair que l’independance du Kosovo n’a pas 
etabli de precedent. Le Kosovo est et a toujours ete un 
cas special, unique en son genre. L’independance du 
Kosovo est dans l’interet de l’ensemble des Balkans 
occidentaux. L’avenir du Kosovo et de la Serbie passe 
par l’Union europeenne et l’OTAN. A cette fin, des 
relations de bon voisinage doivent etre etablies - voila 
a quoi nous aspirons. C’est maintenant a la Serbie 
d’assumer ses responsabilites. 

L’heure est venue pour le Kosovo et la Serbie 
d’entamer un nouveau chapitre de leur cooperation 
inter-Etats. II est vital pour notre avenir europeen 
commun que nos deux pays cooperent sur toutes les 
questions que nous identifions comme relevant d’un 
interet mutuel. Je tiens encore une fois a affirmer 
clairement que la Republique du Kosovo est disposee a 
cooperer avec la Republique de Serbie. Quel qu’en soit 
le domaine, cette cooperation avec la Serbie doit etre 
fondee sur un pied d’egalite et ne peut se concevoir 
que d’Etat a Etat. 

Nous avons un appel a lancer aujourd’hui. Nous 
appelons une fois de plus la Serbie a accepter de 
travailler et de cooperer avec nous, comme pays 
limitrophes, au benefice de nos deux pays. C’est la 
seule voie a suivre, sur laquelle la Serbie doit cesser de 
dresser des obstacles diplomatiques. Voila ce a quoi le 
monde aspire. Voila ce que nos amis communs 
attendent de nous. Assumons nos responsabilites. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
M. Hyseni pour cette declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Kafeero (Ouganda) {parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier le Representant du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Lamberto 
Zannier, pour son expose. Je souhaite egalement la 
bienvenue a S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre serbe des 
affaires etrangeres, et je le remercie de sa declaration. 
Je remercie egalement M. Skender Hyseni de sa 
declaration. 

Pour commencer, 1’Ouganda voudrait saluer la 
MINUK pour ses efforts constants visant a promouvoir 
la securite et la stability au Kosovo et dans la region. 
Nous sommes encourages par le fait que la situation 
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securitaire generate au Kosovo est restee relativement 
calme au cours de la periode consideree. Nous 
trouvons toutefois preoccupants les violents incidents 
qui se sont recemment produits dans la partie nord de 
Mitrovica, lesquels accentuent l’instabilite et la 
division entre les communautes. Nous exhortons toutes 
les parties a faire preuve de retenue afin d’eviter une 
aggravation des tensions. 

Nous saluons la MINUK pour son engagement 
proactif aupres de toutes les communautes, et felicitons 
les autorites de Pristina et de Belgrade, ainsi que les 
acteurs intemationaux, d’avoir renforce la paix et la 
stability au Kosovo. Nous sommes convaincus que la 
MINUK joue un role capital s’agissant d’appuyer les 
communautes minoritaires, encourager la 
reconciliation et faciliter le dialogue et la cooperation 
regionale. 

Ma delegation se felicite de la cooperation et de 
la coordination entre la MINUK, la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) et la Force de paix au Kosovo, sur les 
questions d’interet mutuel. Cette cooperation est vitale 
et doit etre renforcee dans le cadre de la resolution 
1244 (1999). Nous saluons la MINUK qui a facilite les 
activites de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture ainsi que les 
reunions intercommunautaires visant a resoudre les 
questions liees a l’electricite, a la foumiture d’eau, a la 
construction de routes et a d’autres services sociaux. 
Ces activites sont importantes car elles consolident la 
confiance et creent une meilleure comprehension entre 
les communautes. Nous appelons done la MINUK a 
poursuivre ses efforts pour repondre aux besoins 
critiques de coordination et de cooperation avec les 
acteurs locaux et intemationaux concemes dans le 
domaine des services sociaux. 

Nous saluons les efforts deployes par la MINUK 
pour faciliter les travaux de la Commission chargee de 
la reconstruction des sites appartenant au patrimoine 
culturel et religieux serbe endommages au cours des 
violences de 2004. La Commission doit pouvoir 
beneficier de l’appui financier et logistique necessaire 
pour achever ses travaux et assurer la protection du 
patrimoine culturel serbe. 

Nous saluons egalement les progres accomplis a 
ce jour dans la mise en oeuvre des retours et le role 
complementaire joue par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR). En vue d’une 
reconciliation pacifique, nous appelons toutes les 


nouvelles localites a s’abstenir de faire des declarations 
haineuses et de commettre des voies de fait contre les 
refugies afin de faciliter la reintegration des differentes 
communautes. II importe egalement que les deux 
parties consacrent davantage de ressources a la 
localisation des personnes disparues en vue de 
promouvoir le processus de reconciliation. 

La cooperation regionale joue un role important 
dans la consolidation du developpement. Nous 
encourageons done les autorites de Pristina et de 
Belgrade a cooperer en vue d’atteindre cet objectif. 
Nous sommes convaincus que la MINUK continue de 
tenir un role important en faveur de la participation du 
Kosovo aux forums intemationaux et regionaux. Nous 
appelons la communaute internationale a continuer 
d’appuyer les activites importantes menees par la 
MINUK, en conformite avec la resolution 1244 (1999). 

S’agissant de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice evoque dans le rapport du 
Secretaire general, ma delegation tient a souligner que, 
bien avant la publication de cet avis, des octobre 2008, 
l’Ouganda etait deja convaincu de la necessite pour les 
populations du Kosovo et de la Serbie, dont la 
coexistence remonte a tres tres longtemps, de regler les 
questions en suspens par le dialogue. L’Ouganda 
maintient cette position. Nous encourageons les parties 
a poursuivre un dialogue visant a trouver une solution 
qui renforcera la comprehension commune et 
ameliorera les relations. Nous sommes convaincus 
qu’une telle approche consolidera une paix durable et 
la stabilite dans la region. 

Enfin, nous felicitons le Representant special du 
Secretaire general, Lamberto Zannier, et le personnel 
de la MINUK pour le travail considerable qu’ils 
accomplissent en faveur de la paix et de la securite 
dans la region. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais ): Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’aout. 

Je remercie S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre serbe 
des affaires etrangeres, et M. Skender Hyseni de leurs 
declarations. Je voudrais egalement remercier 
M. Zannier, Representant special du Secretaire general, 
d’avoir fait le point sur la situation et saluer ses efforts 
en faveur de la paix et de la stabilite au Kosovo et dans 
la region. 
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Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general (S/2010/401) et constatons que la situation est 
demeuree relativement stable dans l’ensemble, meme si 
des risques d’instabilite existent. Le retour progressif 
au calme a Mitrovica, apres les incidents du mois 
dernier, est encourageant. Nous exhortons toutes les 
parties a continuer d’eviter toute reprise de la violence. 

Nous saluons les efforts deployes par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour faciliter le dialogue entre 
toutes les parties ainsi que ses activites dans les 
domaines de l’etat de droit et des droits de l’homme. 
Nous nous felicitons egalement que la MINUK et la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) travaillent de concert pour 
promouvoir la cooperation et la paix au Kosovo et dans 
la region en general, dans le cadre defini par la position 
de neutralite de l’Organisation des Nations Unies. 

En depit de ces faits positifs, nous partageons les 
preoccupations du Secretaire general au sujet de 
l’insuffisance des progres accomplis pour relever les 
defis qui continuent de se poser au Kosovo, en 
particulier pour faire avancer la cooperation regionale 
et pour trouver des solutions aux questions qui 
preoccupent l’ensemble des communautes et des 
parties. Ces problemes, s’ils ne sont pas regies de 
maniere appropriee, risquent de fragiliser la situation 
du Kosovo en matiere de securite. Tous les acteurs 
doivent poursuivre les efforts visant a instaurer la 
confiance entre les communautes. 

Nous demandons egalement que la meme 
importance soit accordee aux efforts pour localiser les 
personnes portees disparues durant le conflit. A cet 
egard, nous appelons la MINUK a continuer de 
favoriser des relations cordiales entre les communautes 
et les parties. Les activites de reconstruction des sites 
orthodoxes serbes endommages ou detruits au cours 
des incidents violents survenus en mars 2004 
constituent une etape importante pour retablir la 
confiance entre les communautes. C’est pourquoi nous 
demandons instamment que ces activites continuent de 
beneficier de l’appui de tous. 

Les forces de l’ordre competentes doivent 
egalement s’assurer que tous les auteurs d’actes 
criminels et violents commis a l’encontre des minorites 
soient traduits en justice. Cela contribuerait de maniere 
considerable a ce que les retours se fassent en toute 
securite et favoriserait la reconciliation ainsi que la 
stabilite et le developpement a long terme du Kosovo. 


II faut encourager les retours volontaires et s’assurer 
que les conditions necessaires aux retours defmitifs 
soient remplies, notamment Faeces aux services 
publics, les droits au logement et a la propriete et les 
activites socioeconomiques. Les autorites chargees du 
maintien de l’ordre doivent deployer des efforts 
supplementaires et renforcer la cooperation pour 
prevenir le harcelement et les attaques dont sont 
victimes les refugies. 

M. de Riviere (France) : Je voudrais remercier 
pour leur presence M. Vuk Jeremic, Ministre serbe des 
affaires etrangeres et M. Skender Hyseni, Ministre 
kosovar des affaires etrangeres, que nous avons tous 
deux ecoutes avec attention. 

Comme l’a releve le Representant special du 
Secretaire general dans son intervention, la situation 
politique et securitaire au Kosovo est globalement 
stable et continue de s’ameliorer, malgre des incidents 
certes dramatiques mais isoles. Sur le plan politique, 
les institutions democratiques se renforcent 
progressivement. La construction d’un etat de droit 
conforme aux standards europeens, au service de tous 
les Kosovars, quelle que soit leur appartenance 
communautaire, se poursuit avec l’appui de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX). La tendance a l’apaisement des tensions 
observee depuis l’independance du pays est confortee. 

La communaute intemationale a joue, et 
continuera de jouer, un role irrempla9able en appui de 
cette dynamique positive. Je souhaite a cet egard saluer 
une nouvelle fois Faction de M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general, qui conduit 
avec efficacite et pragmatisme Faction de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, en coordination etroite avec l’Union 
europeenne. C’est en effet EULEX qui, aux cotes des 
autorites kosovares, apporte desormais une 
contribution essentielle a la stabilite du Kosovo, 
notamment par son action en matiere de justice, de 
police et de douanes. Nous nous rejouissons que son 
chef, Yves de Kermabon, ait eu l’occasion de 
s’exprimer le mois dernier devant notre Conseil 
(S/PV.6353). Son intervention a ete l’occasion de 
mettre en lumiere le professionnalisme de la Mission 
europeenne, qui agit en appui des autorites kosovares 
et dans un souci de dialogue constant avec l’ensemble 
des acteurs concemes sur le terrain. 

En reponse a une demande de l’Assemblee 
generale, la Cour intemationale de Justice a rendu, le 
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22juillet, son avis consultatif sur la conformite au 
droit international de la declaration d’independance du 
Kosovo. Cet avis confirme que cette declaration n’est 
contraire ni au droit international ni a la resolution 
1244 (1999). II marque une etape importante en 
mettant un terme definitif au debat juridique sur ce 
sujet, qui va permettre a toutes les parties de se 
consacrer desormais aux autres questions pendantes. 
Le temps n’est done plus aux arguties et a la 
speculation. L’avis rendu par la Cour intemationale de 
Justice a definitivement clos ces vains debats. II s’agit 
maintenant de travailler ensemble a l’avenir des 
populations de la region. II faut maintenant que le 
Kosovo et la Serbie trouvent la voie d’un dialogue 
politique afin de surmonter de maniere pragmatique 
ces problemes concrets, dans l’interet de tous et 
d’abord de la communaute serbe du Kosovo. Ce 
dialogue, necessairement toume vers l’avenir, devra 
viser a etablir des relations de bon voisinage, 
progresser sur la voie de l’integration europeenne et 
ameliorer les conditions de vie de la population. II 
contribuera ainsi a la stabilite de la region. 

Dans cette nouvelle phase qui s’ouvre, l’Union 
europeenne a marque, par la voix de sa Haut- 
Representante, M me Ashton, sa disponibilite a etablir un 
tel dialogue. Les deux Etats, la Serbie comme le 
Kosovo, ont en effet vocation a devenir Etats membres 
de 1’Union europeenne et leur adhesion supposera 
qu’ils aient etabli entre eux des relations normales 
entre Etats membres leur permettant de travailler 
ensemble a la construction europeenne. C’est d’ailleurs 
ce que nous voulons retenir en priorite des 
interventions de M. Jeremic et de M. Hyseni : une 
affirmation forte et commune de leur volonte d’inscrire 
l’avenir de leurs deux pays dans le cadre de l’Europe. 
L’engagement rapide du dialogue que nous appelons de 
nos vceux permettra de creer les conditions d’un avenir 
partage au sein de l’Union europeenne. Ils pourront 
compter sur l’appui de la France lorsqu’ils 
s’engageront sur ce chemin. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Au nom de la delegation de la Bosnie- 
Herzegovine, je tiens a remercier le Secretaire general 
pour son rapport detaille (S/2010/401) sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Nous remercions egalement 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, pour son expose, et 
le personnel de la MINUK pour ses efforts. Nous 
saluons la participation a la presente seance de M. Yuk 


Jeremic, Ministre serbe des affaires etrangeres, et de 
M. Skender Hyseni. 

Nous notons avec plaisir que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, qui opere dans le cadre de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite, continue de 
s’acquitter de ses fonctions de promotion de la paix, de 
la securite, de la stabilite et du respect des droits de 
l’homme au Kosovo. En outre, nous apprecions et 
saluons les efforts deployes par la MINUK pour 
encourager le processus de reconciliation et faciliter un 
dialogue constructif ainsi que la cooperation regionale, 
de meme que ses efforts de mediation entre les 
communautes et l’appui qu’elle foumit aux 
communautes minoritaires. 

Le rapport du Secretaire general indique que la 
situation sur le plan de la securite est demeuree 
relativement calme malgre quelques incidents survenus 
principalement dans le nord du Kosovo, ou la situation 
est demeuree sensible et politiquement delicate. La fin 
de la periode consideree a notamment ete marquee par 
deux incidents qui ont accru les tensions. A cet egard, 
la Bosnie-Herzegovine condamne le tragique incident 
survenu le 2juillet, qui a fait un mort et plusieurs 
blesses. 

Nous regrettons egalement le deces tragique d’un 
membre de l’Assemblee du Kosovo appartenant a la 
communaute serbe, Petar Miletic, qui a ete atteint par 
des balles tirees par des individus inconnus devant sa 
maison dans le nord de Mitrovica. Une fois de plus, 
nous reiterons notre appel pour que lumiere soit faite 
sur ces incidents et que les responsables soient traduits 
en justice. 

Nous estimons que les efforts visant a renforcer 
le dialogue intercommunautaire et la confiance entre 
les parties revetent une importance particuliere en ce 
qui conceme les retours. Bien que le nombre de 
membres de communautes minoritaires volontairement 
rentres reste faible, nous trouvons encourageant que ce 
chiffre ait augmente par rapport aux annees 
precedentes. D’autre part, tout en soulignant qu’il 
importe d’instaurer des conditions favorables a des 
retours durables, nous saluons les efforts deployes par 
la MINUK pour apaiser les tensions et attirer 
l’attention sur les besoins communs. Nous 
encourageons la poursuite de la pratique des « visites 
exploratoires », qui donnent aux personnes deplacees 
l’occasion de visiter leurs maisons et de juger par elles- 
memes des conditions dans la communaute d’accueil. 
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S’agissant de l’etat de droit, nous saluons les 
activites menees par la MINUK et la Mission Etat de 
droit menee par 1’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), qui operent dans le cadre defini par la 
position de neutralite de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous appuyons egalement la cooperation et la 
coordination mises en place entre la MINUK, EULEX, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et FOTAN - dont depend la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) - et nous esperons que cette pratique 
va se poursuivre. 

La presidence de la Bosnie-Herzegovine ne s’est 
pas penchee sur la question de reconnaitre ou non 
l’independance du Kosovo. Bien que la Bosnie- 
Herzegovine n’ait pas pris position sur la question, elle 
prend toutefois note de l’avis consultatif rendu par la 
Cour intemationale de Justice le 22 juillet, dans lequel 
la Cour a conclu que la declaration unilateral 
d’independance du Kosovo, adoptee le 17 fevrier 2008, 
ne violait pas le droit international. 

Enfin, nous tenons a insister sur Fimportance de 
la reunion de haut niveau organisee le 2 juin a Sarajevo 
par FUnion europeenne sur les Balkans occidentaux, 
qui a reaffirme Fattachement de FUnion europeenne a 
une perspective europeenne pour les pays de l’ouest 
des Balkans dans le nouveau cadre institue par le Traite 
de Lisbonne. L’adhesion de tous les pays de l’ouest des 
Balkans a FUnion europeenne reste notre objectif 
commun. 

M me Tawk (Liban) (parle en arabe) : Je remercie 
M. Lamberto Zannier, le Representant special du 
Secretaire general, pour son expose detaille. Je 
souhaite par ailleurs la bienvenue a M. Vuk Jeremic, 
Ministre serbe des affaires etrangeres, et je le remercie 
de sa declaration. Je remercie egalement M. Skender 
Hyseni de sa declaration. 

II est encourageant de constater que le nombre 
d’incidents lies a la securite a diminue par rapport a la 
periode couverte par le precedent rapport (S/2010/169). 
Neanmoins, les progres restent limites, en particulier 
dans le nord du Kosovo, ou les atteintes a la securite 
font persister un climat de tension. II importe done que 
les forces de securite restent vigilantes et que les 
auteurs des actes de violence soient poursuivis afin de 
rassurer tous les citoyens, y compris les minorites. 

Nous saluons les efforts deployes par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour maintenir la securite et la 
stabilite, faciliter le dialogue et encourager la 


reconciliation entre les differentes communautes. Nous 
apprecions le role qu’elle a joue pour encourager la 
cooperation regionale et faciliter la participation du 
Kosovo aux forums regionaux et internationaux. Nous 
saluons egalement la coordination et les echanges 
d’informations reguliers entre la MINUK et la Mission 
Etat de droit menee par FUnion europeenne au Kosovo 
dans le cadre de la position de neutralite exigee par la 
resolution 1244 (1999). 

Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general a FUnion europeenne dans son rapport 
(S/2010/401) afin qu’elle conjugue ses efforts a ceux 
de l’ONU et coordonne son action avec l’Organisation 
pour faciliter le dialogue entre Belgrade et Pristina 
pour regler les questions en suspens de maniere 
pacifique. 

Nous nous felicitons des progres accomplis au 
sujet des personnes disparues, mais egalement de la 
protection des sites du patrimoine religieux et culturel 
de l’Eglise orthodoxe serbe. Nous esperons que la 
cooperation entre Belgrade et Pristina couvrira bientot 
tous les domaines. II ne fait aucun doute qu’il reste 
essentiel de garantir l’appui international pour le 
rapprochement entre les deux camps. Cependant, il 
incombe au premier chef aux dirigeants politiques des 
deux camps de trouver un moyen de sortir de l’impasse 
actuelle. Nous les invitons instamment a choisir la voie 
du dialogue et a regler les questions controversies dans 
un esprit d’ouverture et de souplesse afin de servir les 
interets des peuples de la region et de concretiser leurs 
aspirations a un avenir meilleur. 

D’un autre cote, les efforts doivent etre axes sur 
un dialogue transparent et souple pour permettre la 
reconciliation entre toutes les communautes du 
Kosovo, conformement aux appels lances par ce 
Conseil a l’occasion de la reunion tenue suite aux 
incidents du 2 juillet (voir S/PV.6353), au cours de 
laquelle la plupart des membres ont souligne la 
necessite du dialogue. Le Secretaire general a 
egalement souligne cela dans son rapport, en se disant 
preoccupe par les risques d’instabilite qui pourraient 
resulter de l’absence de progres concrets en matiere de 
reconciliation entre les differentes communautes, 
combinee aux conditions de vie difficiles. 

Dans ces conditions, il est essentiel de garantir la 
complementarite entre les efforts de reconciliation et la 
promotion des activites economiques et de 
developpement pour les differents groupes. Cela aura 
une incidence positive non seulement sur la securite et 
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la stabilite, mais egalement sur le retour durable des 
refugies et des personnes deplacees, qui demeure 
limite. 

Enfin, nous prenons note de l’avis consultatif 
rendu le 22 juillet par la Cour intemationale de Justice. 
Nous formons le vceu que la prochaine etape sera 
propice a un reglement pacifique de cette question et 
permettra l’instauration d’un climat stable dans les 
Balkans occidentaux. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Je 
souhaite la bienvenue au Conseil au Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, M. Jeremic, et au 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, M. Hyseni. 
Nous sommes heureux de les compter parmi nous 
aujourd’hui. Je souhaite egalement la bienvenue a 
M. Zannier, que je remercie de son expose. Nous 
apprecions le travail qu’il accomplit avec toute 
l’equipe de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), en vue de 
promouvoir la stabilite et la reconciliation. 

Nous nous rejouissons de constater que la 
situation est generalement calme au Kosovo sur le plan 
politique et de la securite et que, pendant la periode a 
l’examen, le nombre d’incidents relatifs a la securite a 
baisse, ce qui traduit une tendance positive sur les deux 
demieres periodes examinees. Nous appelons les 
autorites kosovares, en particulier les institutions 
locales et la police du Kosovo, a faire en sorte que cela 
devienne la norme et a continuer a prendre toutes les 
mesures qui s’imposent afin de prevenir les incidents 
violents, en particulier ceux qui touchent les 
communautes minoritaires. 

Le Kosovo continue de prendre de nouvelles 
mesures afin de consolider sa democratic, renforcer ses 
capacites institutionnelles et ouvrir son espace 
democratique en faisant avancer le processus de 
decentralisation. Nous sommes heureux de constater 
que des structures administratives ont ete mises en 
place dans les quatre nouvelles municipalites et que 
des elections se sont tenues dans la municipalite de 
Partesh. Cela indique clairement l’attachement du 
Gouvemement kosovar a 1’amelioration des conditions 
de vie de toutes les communautes, tandis que le taux de 
participation aux elections de Partesh demontre que les 
collectivites locales sont de plus en plus receptives a 
ces efforts. 

Nous sommes toujours d’avis qu’une fois le 
processus de decentralisation acheve, la gouvemance 
en sortira renforcee, ce qui permettra a toutes les 


communautes de faire entendre leur voix, rendra le 
processus politique et les structures administratives 
pleinement representatifs et contribuera globalement, 
en fin de compte, a l’integration et a la reconciliation. 
Nous reconnaissons que des problemes subsistent sur 
la voie d’une reconciliation totale. On ne saurait 
ignorer notamment le probleme pose par la question 
des personnes portees disparues et les defis lies au 
processus de rapatriement. Toutefois, comme 
l’illustrent les demiers efforts deployes collectivement 
en relation avec la question des personnes portees 
disparues, ce qui est essentiel, c’est la volonte de faire 
le necessaire, sans politiser ces questions, pour que la 
population, qui a assez souffert comme cela, puisse 
toumer la page. Les resultats ainsi obtenus permettront 
aux blessures de commencer a se refermer. 

D’un autre cote, nous deplorons les progres 
insuffisants enregistres sur d’autres points qui exigent 
une cooperation directe et concrete entre Pristina et 
Belgrade. Nous esperons sincerement qu’a cet egard, 
des progres seront realises dans les mois a venir. 

II est egalement essentiel d’ameliorer la 
gouvemance et l’etat de droit au Kosovo, tout comme 
de mettre en place des mesures destinees a lutter contre 
la corruption et l’impunite. Nous nous felicitons des 
efforts deployes par le Gouvemement du Kosovo a ces 
fins. Si l’on veut que soient realises d’autres progres 
tout en consolidant ceux qui ont ete accomplis jusqu’a 
present, la communaute intemationale doit absolument 
rester presente au Kosovo, sur le terrain comme sur le 
plan de l’assistance technique specialisee et des 
ressources. 

Nous sommes toujours preoccupes, en outre, par 
la situation instable et delicate qui regne dans le nord 
du Kosovo sur le plan politique et de la securite. 
L’integration progressive du nord au reste du Kosovo 
presente clairement des avantages pour toutes les 
communautes de cette region, mais elle ne sera 
possible que par la voie du dialogue. 

La Turquie a ete l’un des premiers pays a 
reconnaitre l’independance et la souverainete de l’Etat 
du Kosovo. A cet egard, nous nous felicitons de l’avis 
consultatif rendu recemment par la Cour intemationale 
de Justice, selon lequel la declaration d’independance 
du Kosovo est conforme au droit international. Nous 
esperons sincerement que cet avis ouvrira un nouveau 
chapitre dans les relations entre Pristina et Belgrade, 
qui sont tous les deux des amis proches et des 
partenaires de notre pays. Par consequent, nous 
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invitons les deux parties a reconnaitre que cet avis de 
la Cour leur offre une nouvelle occasion de collaborer 
de fa<;on constructive autour des questions pratiques, 
dans l’interet de tous leurs concitoyens comme de la 
cooperation regionale. 

Notre objectif principal et supreme demeure la 
paix et la stabilite a long terme dans les Balkans. Nous 
sommes persuades que pour atteindre cet objectif, il est 
essentiel de preserver l’integrite territoriale du Kosovo 
et sa structure politique et sociale, fondee sur les 
valeurs democratiques. En sa qualite d’acteur 
important dans la region, la Serbie peut 
considerablement contribuer a la consolidation de la 
paix, de la democratic et de la prosperity dans les 
Balkans et dans l’espace europeen en general. Nous 
saluons et appuyons les relations qui s’instaurent 
progressivement entre la Serbie et l’Union europeenne. 
L’avenir du Kosovo repose egalement sur son 
integration aux structures europeennes. Par consequent, 
nous estimons qu’une perspective europeenne 
commune constitue un bon fondement a la cooperation 
et au dialogue. Nous nous felicitons, a cet egard, du 
concours apporte par l’Union europeenne aux deux 
pays dans le cadre de ce processus. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel les acteurs intemationaux engages au 
Kosovo doivent adopter une approche coherente et sans 
exclusive pour explorer au mieux ces possibility. 
C’est la raison pour laquelle nous nous rejouissons de 
la poursuite de la cooperation entre l’ONU et l’Union 
europeenne et nous nous felicitons de l’accord conclu a 
cet effet. En meme temps que ces efforts se 
poursuivent, il est imperatif que les parties evitent de 
prendre toute mesure qui pourrait apparaitre comme 
une provocation et faire echec au dialogue, comme l’a 
souligne le Secretaire general dans son rapport 
(S/2010/401). 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ): Je 
voudrais remercier le Secretaire general de son rapport 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) (S/2010/401). Je tiens 
egalement a remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Zannier, de son expose. Je salue 
la presence du Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic. En outre, 
j’ai suivi avec beaucoup d’attention la declaration faite 
par M. Hyseni. 

A l’heure actuelle, la situation au Kosovo est 
globalement calme. Cependant, elle demeure 


compliquee et fragile sur le plan de la securite. De 
nombreux elements d’incertitude, en particulier, 
subsistent dans le nord. Nous condamnons a nouveau 
les actes de violence terroriste commis dans le nord de 
Mitrovica au debut de juillet. Ces incidents prouvent 
une fois de plus combien un reglement rapide et 
satisfaisant de la question du Kosovo ferait pour la 
paix et la stabilite dans la region des Balkans et dans 
l’ensemble de l’Europe. Nous appelons toutes les 
parties concemees, l’ONU et les autres pays de la 
region, a ceuvrer de concert afin de garantir la stabilite 
du Kosovo, de defendre les droits et les interets 
legitimes de tous les groupes ethniques de la region, en 
particulier ceux des Serbes et des autres minorites 
ethniques, et a s’atteler veritablement a faciliter la 
reintegration des minorites ethniques et a proteger le 
patrimoine religieux et culturel. 

Nous avons pris bonne note de l’avis consultatif 
rendu par la Cour intemationale de Justice sur la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo. La 
Chine a toujours soutenu que le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale etait un 
principe fondamental du systeme contemporain en 
matiere de droit international en meme temps qu’un 
fondement de l’ordre juridique international. Nous 
respectons la souverainete et l’integrite territoriale de 
la Serbie et appuyons les efforts deployes par le 
Gouvemement et le peuple serbes a cet egard. Nous 
avons toujours estime que le meilleur moyen de regler 
la question du Kosovo etait d’amener les deux parties a 
engager des negociations dans le cadre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et a rechercher une 
solution acceptable par tous. Loin de contribuer au 
reglement de la question, toute action unilateral ne 
peut que compliquer davantage la situation. 

L’avis consultatif de la Cour intemationale de 
Justice ne represente aucun obstacle aux efforts 
deployes par les deux parties en vue de regler cette 
question par la voie de negociations. La Chine espere 
que les acteurs concemes continueront d’exhorter les 
deux parties a reprendre le dialogue et les consultations 
et a rechercher une solution acceptable par tous. 

La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
reste le fondement juridique de tout reglement de la 
question kosovare. Nous nous felicitons du role positif 
joue par le Representant special du Secretaire general 
et par la MINUK dans le maintien de la stabilite au 
Kosovo et l’appui apporte a la Mission dans les efforts 
qu’elle deploie au quotidien pour s’acquitter de ses 
mandats en application des resolutions pertinentes du 
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Conseil et promouvoir vigoureusement un dialogue 
constructif entre les parties concemees. Nous esperons 
que celles-ci continueront de respecter le mandat de la 
MINUK, d’appuyer la Mission et de cooperer avec elle 
afin de trouver, ensemble, un reglement adequat a la 
question du Kosovo. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je tiens a m’associer a mes collegues du Conseil de 
securite pour souhaiter la bienvenue au Representant 
special du Secretaire general, M. Lamberto Zannier; au 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, M. Vuk 
Jeremic; et au Ministre des affaires etrangeres du 
Kosovo, M. Skender Hyseni. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general de son rapport sur les 
demiers evenements survenus au Kosovo (S/2010/401) 
et a saluer l’important travail que realise la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) en faveur de la stabilite et de la 
reconciliation au Kosovo. Je tiens egalement a 
remercier M. Zannier de son impulsion et de son 
travail achame. 

Le Royaume-Uni maintient fermement son appui 
de toujours a l’independance, a la souverainete et a 
l’integrite territoriale du Kosovo. Nous saluons l’avis 
consultatif recent de la Cour intemationale de Justice 
qui, dans sa reponse a la question posee par 
l’Assemblee generale, a confirme que la declaration 
d’independance du Kosovo etait conforme au droit 
international. Notre interpretation de l’avis consultatif 
est differente de celle de la Serbie. Plus 
specifiquement, l’avis consultatif ne constitue pas un 
precedent. Le Kosovo est un cas unique. Son 
independance precede de faits particulars a ce pays. 
Elle ne constitue pas un modele de secession qui 
pourra etre utilise ailleurs. 

Le processus juridique devant la Cour 
intemationale de Justice est desormais termine et cela 
doit signifier egalement la fin du debat sur le statut du 
Kosovo. Le Kosovo fonctionne en tant qu’Etat 
independant depuis plus de deux ans et demi. II est de 
plus en plus reconnu en tant que tel. Soixante-neuf 
Etats Membres de l’ONU reconnaissent desormais le 
Kosovo. Ce progres est irreversible. Le plus jeune pays 
du monde est un Etat viable et independant dote d’un 
avenir tout trace au sein de l’Union europeenne, 
comme l’ont reaffirme recemment les 27 Etats 
membres de l’Union europeenne. Nous pensons que 
l’avis de la Cour intemationale de Justice encouragera 
les Etats qui ne l’ont pas encore fait a reconnaitre le 
Kosovo. 


Des lors, il est de la plus haute importance, 
comme M. Zannier l’a fait observer, que les relations 
entre le Kosovo et la Serbie entrent dans une nouvelle 
phase. Nous nous felicitons de la retenue dont a fait 
preuve le Kosovo suite a l’avis de la Cour en appelant 
de nouveau au dialogue avec la Serbie. L’avenir des 
deux pays est lie a l’Union europeenne, mais cet avenir 
ne sera possible que sur la base de la reconciliation et 
d’une cooperation concrete. Ensemble, les deux pays 
doivent s’engager dans une nouvelle voie fondee sur 
les valeurs et les normes de l’Union europeenne : la 
democratic, la primaute du droit et la coexistence 
pacifique des Etats. Un dialogue constructif doit etre 
rapidement etabli entre les deux Etats; et l’Union 
europeenne, par l’intermediaire de M me Catherine 
Ashton, a propose de faciliter ce processus. Ce 
dialogue servirait la cooperation, et permettrait 
d’avancer sur la voie de l’integration europeenne et 
d’ameliorer les conditions de vie de la population, au 
Kosovo comme en Serbie. Le processus engage 
pourrait etre en soi un facteur de paix, de securite et de 
stabilite dans la region. 

Mais nous devons etre tout aussi clairs quant a ce 
qui n’est pas possible. II est hors de question de revenir 
sur les negociations portant sur le statut du Kosovo ou 
sur ses frontieres. Toute tentative en ce sens mettrait la 
Serbie en position de confrontation avec ceux qui ont 
reconnu le Kosovo. Toute tentative d’encouragement 
d’une partition du Kosovo ou de la reprise des 
pourparlers sur son statut serait contraire aux interets a 
long terme des citoyens du Kosovo comme en Serbie. 
Elle risquerait d’entrainer une plus grande instability 
dans la region. Le Royaume-Uni s’opposera fermement 
a toute tentative de la sorte. Le Kosovo, Etat 
independant au territoire defini par ses frontieres 
actuelles, est une force positive pour la stabilite des 
Balkans occidentaux. 

Nous attendons de la Serbie qu’elle accepte 
l’offre faite par l’Union europeenne et qu’elle s’engage 
dans un dialogue constructif. Nous sommes toutefois 
preoccupes par les declarations et les actions recentes 
de la Serbie, qui donnent a penser qu’elle n’est pas 
prete a dialoguer avec l’Union europeenne dans le 
cadre de ce processus. Nous regrettons vivement que la 
Serbie n’ait pas consacre plus de temps aux 
consultations avec l’Union europeenne avant de 
deposer son projet de resolution a l’Assemblee 
generale. Le projet de resolution de la Serbie est 
inacceptable car il ne favorise pas la mise en place 
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d’une relation constructive entre la Serbie et le 
Kosovo. 

Les trois demiers mois ont ete l’occasion de 
nouveaux progres au Kosovo. La violence enregistree a 
Mitrovica debut juillet est regrettable mais nous nous 
felicitons de la reaction rapide de la police du Kosovo 
et de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX). Comme le rapport du 
Secretaire general (S/2010/401) l’indique, sur le plan 
de la securite, le nombre d’incidents a diminue dans 
l’ensemble. Pendant la periode a l’examen, des actions 
claires et decisives ont ete menees par EULEX, en 
partenariat avec le Gouvemement kosovar, pour lutter 
contre la criminalite organisee et la corruption. 

De serieux problemes persistent cependant dans 
le domaine de l’etat de droit au Kosovo. Le Kosovo 
doit rester determine a mener a bien les reformes 
necessaires mais des mesures telles que la recente 
creation d’une equipe speciale de lutte contre la 
corruption sont encourageantes. EULEX tout comme la 
Force de paix au Kosovo restent indispensables a la 
stabilite au Kosovo. Nous continuons d’appuyer 
pleinement le travail essentiel qu’elles effectuent. II est 
absolument capital que la Serbie et le Kosovo 
cooperent etroitement avec les deux missions. La 
stabilite, la securite, l’etat de droit et la gouvemance 
sont des droits fondamentaux qu’ont toutes les 
communautes du Kosovo. Tout en tenant dument 
compte des evenements recents, il n’en demeure pas 
moins imperatif qu’un accord soit conclu sur 
l’ouverture du palais de justice de Mitrovica et sur le 
regime douanier applique dans le nord. 

L’avenir du Kosovo et de la Serbie depend de leur 
statut d’Etats independants au sein de l’Union 
europeenne. Le Royaume-Uni reste determine a veiller 
a ce que cette perspective europeenne puisse faire 
office de facteur de stabilite, de securite et de progres 
economique pour l’ensemble de la region. 

M me Dunlop (Bresil) (parle en anglais) : Je 
souhaite la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, S. E. M. Vuk 
Jeremic, que je remercie de sa declaration. Je remercie 
egalement le Representant special du Secretaire 
general, M. Lamberto Zannier, de son expose et 
M. Skender Hyseni de ses observations. 

Comme l’a clairement demontre 1’incident 
tragique du 2 juillet a Mitrovica et comme le Secretaire 
general le rappelle dans son rapport (S/2010/401), la 
situation sur le plan de la securite est stable mais 


fragile. Le risque de nouveaux incidents violents 
causes par des tensions ethniques est palpable et reste 
une source de preoccupation, en particulier dans le 
nord du Kosovo. II incombe avant tout aux deux parties 
de veiller a ce que le Kosovo soit un endroit ou la 
tolerance ethnique et le multiculturalisme permettent 
une coexistence pacifique entre les communautes. Elies 
doivent par consequent s’abstenir de tout acte de 
provocation et toute action de nature a destabiliser 
davantage la situation. 

Pour sa part, la communaute intemationale doit 
rester pleinement engagee au Kosovo. Le Conseil de 
securite et le Secretaire general, notamment par 
l’intermediaire de son Representant special, ainsi que 
les Etats Membres, doivent continuer de suivre de pres 
la situation et poursuivre leurs efforts en faveur de la 
stabilite, du dialogue et de la reconciliation. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a un role 
particulier a jouer a cet egard en vertu de la resolution 
1244 (1999). La Mission est acceptee par toutes les 
parties sur le terrain, et a ce titre elle est 
particulierement bien placee pour prendre la tete des 
efforts visant a aider les parties a surmonter leurs 
differences et a rassembler les communautes autour de 
questions d’interet commun. 

Dans ce contexte, nous demandons de nouveau a 
Belgrade et a Pristina de cooperer activement avec la 
MINUK et le Representant special du Secretaire 
general, M. Zannier, particulierement afin de mettre en 
place des dispositions pratiques qui seraient dans 
l’interet des citoyens. Nous sommes preoccupes par 
l’analyse du Secretaire general, selon laquelle les 
progres realises dans ce domaine sont insuffisants. 
Nous trouvons egalement preoccupante l’analyse faite 
dans le rapport selon laquelle les relations entre la 
Mission et les autorites du Kosovo sont strictement 
officielles. II faut rappeler que la MINUK est l’autorite 
generale etablie par le Conseil de securite sur le 
territoire. 

Nous nous felicitons de l’initiative du Secretaire 
general visant a faire en sorte que le role joue par la 
MINUK soit le plus efficace possible et a promouvoir 
la cooperation entre Belgrade et Pristina. La 
reconstruction des sites du patrimoine orthodoxe serbe 
endommages ou detruits lors des violences de mars 
2004 pourrait etre un domaine de cooperation possible. 
Foumir a la Commission chargee de la reconstruction 
les fonds necessaires pour achever la reconstruction de 
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tous les sites orthodoxes serbes detruits contribuerait 
certainement a restaurer la confiance entre les 
communautes, comme le suggere, a juste titre, le 
Secretaire general. II sera en effet crucial de retablir la 
confiance pour encourager les retours, dont le nombre 
reste peu eleve, comme en atteste le rapport dont nous 
sommes saisis. II est troublant d’apprendre que les 
Serbes qui sont rentres chez eux continuent d’etre 
harceles et que les sites religieux et culturels serbes 
font encore l’objet de vandalisme. 

Le Bresil prend acte de l’avis consultatif rendu le 
22juillet a La Haye par la Cour intemationale de 
Justice concemant la declaration unilateral 
d’independance des institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo. Pendant que le 
Gouvemement bresilien examine cet avis avec toute la 
diligence qu’il merite, nous notons que la Cour ne 
remet pas en question le fait que la resolution 
1244 (1999) demeure en vigueur. Le Bresil estime done 
que ladite resolution reste le principal parametre 
dictant la presence des Nations Unies au Kosovo et de 
ceux qui y operent sous l’autorite globale des Nations 
Unies. 

Nous sommes egalement d’avis que la resolution 
1244 (1999) continue d’offrir les conditions propices 
pour que le differend soit regie par des negociations, 
afin de parvenir a une solution legitime sous les 
auspices du Conseil de securite, conformement a son 
autorite et au fait qu’il assume la responsabilite 
principale pour les questions relevant de la paix et de 
la securite intemationales. Nous appelons done de 
nouveau les parties a reprendre aussitot que possible 
les negociations sur toutes les questions en suspens. 

M. Ebner (Autriche) (parle en anglais ) : Je 
souhaite la bienvenue au Ministre serbe des affaires 
etrangeres, M. Vuk Jeremic, et au Ministre kosovar des 
affaires etrangeres, M. Skender Hyseni, et les remercie 
de leurs declarations. Je remercie egalement le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier, pour sa presentation du rapport 
dont nous sommes saisis (S/2010/401). Je rappelle que 
1’Autriche appuie pleinement les efforts constants de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) en vue de faciliter le dialogue 
entre toutes les parties. 

L’Autriche se felicite que la situation en matiere 
de securite ait ete pour l’essentiel calme au Kosovo 
pendant la periode consideree. Comme l’indique le 
rapport du Secretaire general, nous avons globalement 


observe une diminution du nombre d’incidents. Nous 
apprecions le fait que les forces de securite - qui 
comprennent la police du Kosovo, la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) et la Force de paix au Kosovo (KFOR) - se 
sont montrees efficaces pour prevenir les affrontements 
dans des situations extremement instables. 
Parallelement, nous condamnons fermement les actes 
de violence isoles dus a des tensions entre les deux 
parties. L’Autriche appuie pleinement le travail 
important de la KFOR et d’EULEX et continuera 
d’honorer ses engagements envers les deux missions. 

Nous nous felicitons des progres affiches par 
EULEX, notamment en ce qui conceme l’observation, 
l’encadrement et le conseil, le jugement et le traitement 
des affaires, et les operations consistant a scanner les 
donnees relatives a la circulation commerciale aux 
points d’entree 1 et31, ainsi que dans sa cooperation 
avec les deux parties. Nous saluons l’acceleration des 
efforts de l’Union europeenne pour accroitre sa 
visibility et sa presence dans le nord et esperons que la 
cooperation avec les deux parties se traduira par des 
progres supplementaires, entre autres dans la mise en 
place de formations collegiales mixtes au tribunal de 
district de Mitrovica et dans le plein retablissement des 
controles douaniers dans le nord du Kosovo. 

L’Autriche souhaite egalement souligner les 
precieuses contributions apportees par la Mission de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe au Kosovo en ce qui conceme le suivi, la 
protection et la promotion des droits de l’homme, y 
compris les droits communautaires. Nous nous 
felicitons egalement de l’appui qu’elle apporte aux 
institutions democratiques, notamment aux institutions 
independantes et aux etablissements d’enseignement 
superieur qui travaillent au benefice des communautes 
non majoritaires. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general 
selon lequel l’absence de progres significatif sur la 
voie de la reconciliation entre les communautes, a 
laquelle s’ajoutent les difficultes economiques, 
continue de representer un defi et un facteur de 
troubles. L’Autriche est done convaincue que nous ne 
devons pas relacher notre attention dans des domaines 
tels que le developpement economique, la bonne 
gouvemance, l’etat de droit et la lutte contre la 
corruption et la criminalite organisee, ainsi qu’en ce 
qui concerne la situation au nord du Kosovo. Nous 
estimons que des rapports doivent etre presentes au 
Conseil pour couvrir tous ces domaines. 
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L’Autriche se felicite de l’avis consultatif rendu 
par la Cour intemationale de Justice le 22 juillet sur la 
question de la conformite au droit international de la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo. 
Nous estimons que cet avis consultatif peut marquer un 
toumant positif pour les relations entre le Kosovo et la 
Serbie et les ambitions europeennes de ces deux Etats. 
II s’agit la d’une occasion a ne pas rater. 

La Cour n’a laisse planer aucun doute : la 
declaration d’independance du Kosovo en fevrier 2008 
n’a viole ni le droit international general, ni la 
resolution 1244 (1999), ni le cadre constitutionnel. 
Nous esperons que cet avis, rendu en reponse a une 
requete de l’Assemblee generale et qui porte 
specifiquement sur la situation du Kosovo, permettra 
au Kosovo et a la Serbie de surmonter leur desaccord 
fondamental sur les questions juridiques et territoriales 
elementaires. 

Quoi qu’il en soit, l’avis consultatif donne avant 
tout aux autorites de la Serbie et du Kosovo la 
possibility d’adopter une demarche pragmatique et 
d’entamer un processus de dialogue sur les problemes 
pratiques qui touchent la vie quotidienne des 
populations des deux origines ethniques vivant au 
Kosovo. Le pragmatisme est desormais egalement de 
rigueur pour definir les modalites de la participation du 
Kosovo dans les forums regionaux et intemationaux, 
en consultation avec les organisations concemees. 

L’Union europeenne, en reaction a la publication 
de l’avis consultatif, a tendu la main a la Serbie et au 
Kosovo. Dans sa declaration du 22 juillet, faite au nom 
des 27 Etats membres de l’Union europeenne, la Haut- 
Representante de l’Union europeenne, M me Ashton, a 
affirme clairement que l’avenir de la Serbie et du 
Kosovo passait par l’Union europeenne. Nous appelons 
done la Serbie et le Kosovo a travailler de bonne foi 
avec l’Union europeenne et a redoubler d’efforts pour 
concretiser les valeurs europeennes du dialogue et de la 
cooperation, au benefice des populations du Kosovo et 
de la Serbie, quelle que soit leur origine ethnique. 
Nous appuyons pleinement l’approche consistant a 
accroitre la coordination et la cooperation entre l’ONU 
et l’Union europeenne afin de promouvoir le dialogue 
pour resoudre les problemes d’interet commun entre 
Pristina et Belgrade. 

M. Sumi (Japon) (parle en anglais) : Je remercie 
le Representant special Lamberto Zannier pour son 
expose detaille. Je voudrais egalement souhaiter la 
bienvenue au Ministre serbe des affaires etrangeres, 


M. Vuk Jeremic, et au Ministre kosovar des affaires 
etrangeres, M. Skender Hyseni. 

Le Japon accorde une grande importance aux 
contributions sur le terrain de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo, de la Force de paix au Kosovo 
et de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, pour assurer la stability du Kosovo et de la 
region des Balkans occidentaux tout entiere. 

Nous saluons l’avis consultatif rendu par la Cour 
intemationale de Justice le 22 juillet, apres deux 
annees de travail intensif. Depuis qu’il a reconnu 
l’independance du Kosovo, le Japon a appuye le pays 
nouvellement fonde dans ses efforts pour devenir un 
Etat dynamique, democratique et pluriethnique. Nous 
esperons desormais que le processus d’edifteation de la 
nation du Kosovo continuera de progresser avec 
l’appui croissant de la communaute intemationale. 
L’avis consultatif est egalement important pour le 
processus de reconciliation entre le Kosovo et la 
Serbie. 

Le Japon encourage les deux parties a s’attaquer 
de fa<;on constructive aux defis qui touchent la vie de 
toutes les populations du Kosovo, toutes communautes 
confondues. Dans un tel contexte, le Japon estime, 
comme le Secretaire general, que la reconstruction des 
sites orthodoxes serbes peut aider a restaurer la 
confiance entre les communautes. Nous esperons que 
la MINUK et l’Union europeenne (UE) joueront un 
role de mediation entre Pristina et Belgrade, et nous 
appuyons la proposition du Secretaire general de 
mettre en oeuvre des efforts conjoints Nations 
Unies/UE pour promouvoir le dialogue. 

Nous nous felicitons de 1’augmentation du 
nombre de retours et de relogement de personnes 
deplacees et de refugies. En meme temps, nous 
partageons la preoccupation du Secretaire general au 
sujet des incidents sporadiques visant les minorites, qui 
continuent de poser des obstacles materiels et 
psychologiques a des retours definitifs. 

Le Japon, en tant que defenseur de la securite 
humaine, continue d’appuyer les efforts du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) visant a faciliter le retour des personnes 
deplacees, a promouvoir la coexistence pacifique des 
differentes ethnies et a contribuer au developpement 
durable du Kosovo dans des cadres bilateraux et 
multilateraux. Une approche axee sur les personnes est 
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particulierement appropriee dans les provinces du nord 
et doit viser notamment a rendre la population moins 
vulnerable. Nous avons l’intention de cooperer avec le 
Kosovo, la Serbie et d’autres acteurs regionaux et 
intemationaux afin que la region des Balkans 
occidentaux entre dans une nouvelle phase de stability 
et de prosperity. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je souhaite la bienvenue aux Ministres des 
affaires etrangeres, M. Jeremic et M. Hyseni, au 
Conseil cet apres-midi. Je voudrais egalement 
remercier M. Lamberto Zannier pour l’expose detaille 
qu’il a presente en sa qualite de Representant special 
du Secretaire general pour le Kosovo. 

Je m’arreterai d’abord brievement sur l’avis 
consultatif rendu le 22 juillet par la Cour intemationale 
de Justice. Les Etats-Unis esperaient que la publication 
de cet avis inciterait le Kosovo et la Serbie a aller au- 
dela des debats passes pour cooperer en faveur de la 
paix et de la stabilite dans les Balkans. L’avis 
consultatif a clairement confirme la position des Etats- 
Unis et de nombreux autres pays selon laquelle la 
declaration d’independance du Kosovo de 2008 est 
conforme au droit international et n’est pas contraire a 
la resolution 1244 (1999). Nous pensons que l’avis de 
la Cour encouragera les pays qui ne l’ont pas encore 
fait a reconnaitre le Kosovo. 

Le cas du Kosovo est particulier et ne peut servir 
de precedent pour d’autres conflits. Dans son avis, la 
Cour reconnait que la declaration d’independance du 
Kosovo doit etre appreciee dans le contexte factuel qui 
a conduit a son adoption, notamment, comme le decrit 
l’avis, en tenant compte du cadre defini par la 
resolution 1244 (1999) pour pallier la crise humanitaire 
au Kosovo et de 1’evolution du processus de 
determination du statut final mene de 2005 a 2007 
grace aux bons offices de l’ONU qui, malgre tous les 
efforts deployes, n’a pas permis d’aboutir a un accord 
satisfaisant pour les deux parties sur le statut du 
Kosovo. 

Le Kosovo est une democratic independante et 
pluriethnique. Son independance ne saurait etre remise 
en question ni ses frontieres violees. Nous exhortons 
maintenant le Kosovo et la Serbie a regler de concert 
les questions pratiques qui permettront aux deux Etats 
de faire avancer leurs processus respectifs d’integration 
euroatlantique. 

Pour ce qui est du rapport du Secretaire general 
(S/2010/401), je voudrais faire trois observations 


additionnelles au sujet des progres accomplis par le 
Kosovo au cours des demiers mois. Premierement, 
dans son rapport, le Secretaire general mentionne 
plusieurs domaines dans lesquels le Kosovo renforce 
ses institutions democratiques pluriethniques, 
notamment par la decentralisation du pouvoir des 
autorites centrales aux municipalites, comme cela est 
prevu par la Constitution du Kosovo. Les elections 
tenues recemment dans la nouvelle municipality a 
majorite serbe de Partesh/Partes illustrent les progres 
realises par le Kosovo pour garantir la participation de 
toutes les communautes a ses institutions. 

Deuxiemement, le Secretaire general souligne les 
problemes poses par les difficultes economiques. Le 
mois dernier, le Kosovo a signe un accord de 
confirmation avec le Fonds monetaire international 
(FMI). Durant la periode qui a precede la signature de 
cet accord, les institutions du Kosovo ont demontre 
leur solidite et leur responsabilite en adoptant en un 
mois quatre projets de loi importants relatifs a des 
reformes financieres visant a remplir les conditions de 
1’accord. 

Troisiemement, dans son rapport, le Secretaire 
general note egalement que, sur le plan de la security, 
le nombre d’incidents a diminue au cours de la periode 
a l’examen. La police du Kosovo, avec l’aide de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX), a prouve qu’elle etait de plus en 
plus capable de proteger toutes les communautes du 
Kosovo. Fin mai, la police du Kosovo, conjointement 
avec EULEX et la Force intemationale de security au 
Kosovo (KFOR), est intervenue rapidement face aux 
affrontements qui ont oppose de larges groupes de 
manifestants albanais et serbes du Kosovo protestant 
contre des elections illegales et paralleles, ce qui a 
permis d’eviter que la situation ne degenere. Fin 
juin, la police du Kosovo a assure la security des 
nombreuses personnes rassemblees pour celebrer le 
Vidovdan. 

La police du Kosovo assume de plus en plus des 
fonctions essentielles autrefois remplies par la 
communaute intemationale. Sans incident, elle assure 
la security d’un site du patrimoine serbe auparavant 
protege par la KFOR et EULEX. La police enquete 
actuellement sur les violences survenues en juin suite a 
l’ouverture du centre de services civils a Mitrovica et 
sur les coups de feu qui ont atteint un membre de 
l’Assemblee du Kosovo appartenant a la communaute 
serbe. En outre, des progres ont ete realises en ce qui 
conceme le retour et la reintegration des personnes 
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revenues dans leurs foyers grace a l’appui des autorites 
locales et du Gouvemement central et a la protection 
de la police du Kosovo et de la KFOR. 

Neanmoins, comme le souligne le Secretaire 
general, l’absence de reconciliation continue de 
representer une menace de desordres. A titre 
d’exemple, certaines families serbes de retour dans 
leurs foyers ont ete victimes de harcelement et 
degressions. Mon gouvemement deplore le mort et les 
blesses enregistres lors de l’ouverture du centre de 
services civils dans la partie nord de Mitrovica, le mois 
dernier, et nous demandons que les responsables de ces 
actes criminels soient traduits en justice. Le centre est 
reste ouvert et continue d’offrir les services necessaires 
aux membres de la communaute locale qui en ont le 
plus besoin. 

Les efforts visant a promouvoir la stabilite ont ete 
entraves par des menaces de recours a la violence 
contre ceux qui envisagent de participer aux 
institutions legitimes du Gouvemement kosovar. Nous 
condamnons fermement les menaces de mort adressees 
aux juges nommes au tribunal de district de Mitrovica 
et les pressions exercees sur les Serbes du Kosovo qui 
travaillent avec les institutions du Kosovo. Nous 
appelons toutes les parties a prendre des mesures 
rigoureuses pour faire cesser toute incitation a la 
violence. 

Je reaffirme que nous esperons que le Kosovo et 
la Serbie mettront a profit l’avis consultatif de la Cour 
intemationale de Justice pour ceuvrer de concert au 
reglement de questions techniques dans le but 
d’ameliorer la vie quotidienne des citoyens de leurs 
pays. Nous saluons egalement Faction menee par 
l’Union europeenne pour aider les deux pays a realiser 
leur integration europeenne. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’aout et remercier l’Ambassadrice Joy Ogwu ainsi que 
la delegation nigeriane pour 1’excellent travail qu’elle a 
effectue le mois dernier. Je voudrais par la meme 
occasion vous assurer du soutien du Gabon durant 
votre mandat. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie, et le remercier de sa 
declaration. Enfin, ma delegation remercie le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier, de sa presentation du rapport du 


Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
(S/2010/401). 

Le Conseil debat aujourd’hui de la question du 
Kosovo quelques semaines seulement apres que la 
Cour intemationale de Justice a rendu un avis 
consultatif sur la liceite de sa declaration unilateral 
d’independance datee du 17 fevrier 2008. Cette 
decision a ete largement evoquee et commentee dans 
les interventions que nous avons suivies. En en tenant 
compte et a la lumiere du rapport du Secretaire general, 
je voudrais axer ma breve intervention sur deux aspects 
de la question a l’examen, a savoir: la situation 
generale au Kosovo sur les plans politique et de la 
securite ainsi que 1’important travail de la MINUK, 
d’une part, et la question du statut du Kosovo, d’autre 
part. 

L’evolution de la situation generale au Kosovo, 
notamment au cours de la periode couverte par le 
rapport, laisse entrevoir de nombreux signes positifs. 
Le Gabon ne peut que se feliciter de ce que, 
conformement a son mandat, la MINUK ait ete en 
mesure de continuer a promouvoir la securite, la 
stabilite, et le respect des droits de l’homme tout en 
maintenant le dialogue continuel, non sans heurts il est 
vrai, entre toutes les communautes du Kosovo. 

Ma delegation se felicite aussi de ce que le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union europeenne, dont nous appuyons l’offre de 
faciliter un processus de dialogue entre Belgrade et 
Pristina, aient decide de cooperer plus efficacement 
pour la recherche de solutions aux problemes d’interet 
commun entre les deux parties. Nous partageons cette 
approche consensuelle et sommes d’avis qu’elle devrait 
etre soutenue par la communaute intemationale. 
Cependant, il ne nous a pas echappe que la mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999) rencontrait 
quelques difficultes qu’il serait necessaire de 
surmonter. 

Ainsi, des actions vigoureuses devraient etre 
menees pour trouver une solution au probleme des 
personnes disparues, ce d’autant plus qu’il s’agit la 
d’un defi majeur au processus de reconciliation entre 
les differentes communautes. De meme, il faudra 
relever le taux des retours de deplaces et de refugies, 
mettre fin aux tensions et luttes intercommunautaires 
ainsi qu’aux actes de vandalisme devenus recurrents a 
l’encontre des symboles religieux et ethniques. 
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Par ailleurs, la situation politique dans le nord du 
Kosovo reste fragile et non moins preoccupante. En 
effet, les evenements survenus au debut du mois de 
juillet, du reste condamnes unanimement par les 
membres du Conseil, ont demontre que la situation 
securitaire dans cette partie du territoire pouvait se 
deteriorer a tout moment. Nous reiterons notre 
confiance dans la MINUK et EULEX pour controler la 
situation et prevenir toute forme de violences 
susceptibles d’hypothequer pendant longtemps encore 
la relance du dialogue entre Belgrade et Pristina. 

Pour ce qui est de la question centrale du statut 
du Kosovo, la position du Gabon reste inchangee, bien 
que la Cour intemationale de Justice, qui admet elle- 
meme n’avoir pas statue sur le fond, ait rendu un avis 
qui tend plutot a reconnaitre la legalite intemationale 
de la declaration unilaterale d’independance de ce 
territoire. Nous reiterons ici notre appel au respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de la Serbie 
ainsi qu’a leur garantie par le droit international. 

Je voudrais rappeler que notre position de 
principe privilegie le dialogue et la concertation dans 
le reglement pacifique des crises et des conflits et 
rejette toute declaration unilaterale d’independance. 
Dans ce contexte precis, nous restons attaches a un 
reglement de la question du Kosovo sur la base de la 
mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 

Aussi ma delegation voudrait-elle se faire l’echo 
de 1’appel lance recemment par le Secretaire general a 
toutes les parties pour qu’elles soutiennent la mise en 
oeuvre d’un dialogue constructif et le reglement de tous 
les contentieux en suspens. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois d’aout, et je remercie l’Ambassadrice Joy 
Ogwu et la delegation du Nigeria pour leur direction de 
nos travaux le mois dernier. Je remercie M. Lamberto 
Zannier, Representant special du Secretaire general 
pour le Kosovo, de son expose, ainsi que M. Jeremic, 
Ministre serbe des affaires etrangeres, de son 
intervention, et M. Skender Hyseni pour sa declaration 
et sa presence. 

Le Mexique a suivi avec attention le processus 
d’adaptation du mandat de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) en 
fonction de la situation sur le terrain, et nous nous 
felicitons du renforcement de la coordination avec la 


Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX), conformement a la resolution 
1244 (2009) du Conseil. Cette resolution constitue le 
cadre juridique international qui permet de regler la 
situation au Kosovo et de contribuer a la stability dans 
les Balkans. 

La delegation mexicaine reaffirme que la 
presence de la MINUK est indispensable pour appuyer 
les activites fondamentales de renforcement de la 
securite, de promotion de la stability, du respect des 
droits de l’homme, du dialogue et de la reconciliation 
et d’appui aux activites d’aide humanitaire et de 
developpement. 

A cet egard, nous saluons les efforts de la 

MINUK et soulignons qu’il est essentiel qu’elle 

continue a appuyer les communautes minoritaires au 
Kosovo et qu’elle contribue a la reconciliation, au 
dialogue et a la cooperation regionale. Nous saluons les 
efforts deployes pour elaborer un cadre strategique 
integre des Nations Unies pour le Kosovo, afin 

d’etablir des priorites et de contribuer a maximiser 
l’impact des efforts deployes par l’Organisation dans la 
region, en particulier dans le domaine du 

developpement et du relevement economique. 

Le rapport du Secretaire general (S/2010/401) 
indique que la situation sur le plan de la securite 
demeure relativement calme, mais que les incidents 
interethniques survenus dans le nord du Kosovo, meme 
s’ils sont isoles, ne contribuent pas a creer une 
atmosphere de stability. Au contraire, ils incitent a la 
violence et a la haine intercommunautaire. Comme 
nous l’avons mentionne pendant le debat du 6 juillet 
dernier (S/PV.6353), ces incidents de violence sont 
condamnables, et il importe done d’encourager a 
nouveau les parties a lutter contre l’impunite et a 
prendre des mesures pour traduire en justice les auteurs 
de ces actes. 

Ma delegation estime qu’il est indispensable que 
dans la conception et la mise en oeuvre des programmes 
relatifs a l’integration des minorites, les parties 
accordent la priorite a la protection des droits de 
l’homme et poursuivent un dialogue ouvert et 
cooperatif avec la MINUK. 

Pour ce qui est des personnes deplacees, nous 
restons preoccupes par le fait que le nombre de retours 
volontaires - 523 - reste inferieur au nombre de retours 
forces - 756. 
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De meme, les mesures de promotion de la 
reconciliation, de la tolerance et du respect des droits 
de 1’homme sont cruciales s’agissant d’inverser les 
tendances a la discrimination et au harcelement des 
personnes deplacees et des refugies a leur retour. A 
cette fin, nous encourageons la MINUK a renforcer sa 
coordination avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, les institutions locales et les 
autres organisations humanitaires sur le terrain. 

Dans ce contexte, nous tenons a reaffirmer que, 
conformement a la resolution 1244 (1999), et 
notamment au droit international humanitaire, au droit 
international des droits de l’homme et aux droits des 
refugies, toutes les parties ont l’obligation de creer des 
conditions favorables qui permettent un retour sur, 
volontaire et sans discrimination de toutes les 
personnes qui le souhaitent. II est egalement essentiel 
de redoubler d’efforts pour foumir des services de base 
dans les domaines de la sante, du logement, de 
l’education, de la protection et de l’emploi et 
contribuer ainsi au developpement, a la securite et a 
l’integration des communautes a leur retour dans leur 
milieu d’origine. 

La question des personnes disparues est l’un des 
objectifs principaux du processus de reconciliation 
entre les communautes du Kosovo. Les chiffres sont 
alarmants. Par exemple, le Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) estime qu’environ 1 862 
personnes sont portees disparues. C’est pourquoi nous 
langons un appel aux parties pour qu’elles tentent de 
retrouver ces personnes, avec l’appui de la MINUK, 
d’EULEX et du CICR. 

S’agissant de l’etat de droit et des droits de 
l’homme, nous nous felicitons de la cooperation 
instauree entre la MINUK et EULEX pour promouvoir 
le renforcement des institutions judiciaires au Kosovo 
afin de garantir que la population civile ait pleinement 
acces a la justice, y compris les communautes 
minoritaires, et que les victimes regoivent l’attention 
necessaire. Nous reconnaissons egalement qu’il 
importe de promouvoir l’etat de droit afin de lutter 
contre l’impunite et de garantir la responsabilisation, 
de meme que d’encourager le processus de 
reconciliation entre les communautes et de reparer les 
dommages causes par les violations passees des droits 
de l’homme. 

La delegation mexicaine reconnait qu’en 
collaboration avec EULEX et les autorites locales, la 
MINUK joue un role essentiel dans la protection du 


patrimoine culturel et religieux du Kosovo. De meme, 
nous saluons les efforts deployes par la MINUK pour 
promouvoir la reconstruction des sites du patrimoine 
culturel et religieux serbe, y compris le memorandum 
complementaire signe par l’UNESCO. Ces mesures 
sont autant de pas positifs vers le retablissement de la 
confiance entre les communautes. 

Pour terminer, je vais me referer a l’avis 
consultatif recemment rendu par la Cour internationale 
de Justice a propos de la conformite de la declaration 
unilateral d’independance du Kosovo avec le droit 
international. A l’instar d’autres delegations, nous 
avons regu avec beaucoup d’interet les conclusions des 
travaux de la Cour. Le Mexique est actuellement en 
train d’analyser les implications de cet avis consultatif, 
avec toute l’attention que merite une question aussi 
importante. Cependant, il nous semble important de 
souligner que cet avis consultatif se limite strictement 
aux aspects formels de la declaration d’independance 
en tant qu’acte de promulgation sans aborder les 
questions de fond. 

Comme nous l’avons indique aujourd’hui et a 
d’autres occasions dans le passe, la resolution 
1244 (1999) constitue le cadre juridique international 
pour le reglement de la situation au Kosovo. Nous 
estimons qu’il importe au plus haut point que les 
parties concemees privilegient les moyens pacifiques 
et le dialogue pour parvenir a un reglement politique 
sur le statut definitif du Kosovo grace a une solution 
acceptable par tous, qui contribue au respect des droits 
de toutes les communautes et au maintien de la paix et 
de la securite dans les Balkans. 

Le President (parle en russe ) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Federation de Russie. 

Je remercie le Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, M. Zannier, d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), (S/2010/401), et de ses efforts pour 
executer le mandat tres important de la MINUK, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

Nous nous felicitons de la participation de 
M. Vuk Jeremic, Ministre serbe des affaires etrangeres, 
a la presente seance. Nous partageons son analyse de la 
situation. 

Nous avons ecoute la declaration de M. Hyseni. 
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Tout d’abord, je voudrais reaffirmer la position 
inchangee de la Federation de Russie, a savoir que 
nous ne reconnaissons pas la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo. La Federation de Russie 
continue de plaider pour l’integrite territoriale et la 
souverainete de la Republique serbe. 

Nous sommes egalement convaincus de la 
necessite de respecter strictement la resolution 
1244 (1999), qui demeure pleinement en vigueur et 
contraignante pour tous, en tant que fondement 
juridique international pour le reglement de la question 
du Kosovo et pour le maintien de la securite de la 
province. Dans ce contexte, nous appuyons pleinement 
les activites de la MINUK. Tout comme par le passe, la 
MINUK reste la presence civile intemationale la plus 
importante dans la province. Personne n’a le droit 
d’empecher la MINUK d’exercer les pouvoirs qui lui 
ont ete conferes, y compris lorsqu’il s’agit de garantir 
les droits et la securite des minorites nationales et 
d’executer le mandat de la communaute intemationale 
de faire respecter les normes democratiques dans la 
province. Cela s’applique egalement aux fonctions de 
la MINUK de representer Pristina a l’etranger et dans 
les mecanismes intemationaux dans la region. Nous 
soulignons le role irrempla9able joue par la MINUK 
dans la promotion du dialogue intercommunautaire, 
surtout dans le nord de la province. 

Nous sommes toujours pro fondement preoccupes 
par la situation qui regne au Kosovo en matiere de 
securite. Les evenements tragiques survenus dans le 
nord de Mitrovica au debut du mois de juillet le 
confirment clairement. Tout cela demontre la necessite 
de preserver le role de chef de file joue par le Conseil 
de securite dans la recherche d’un reglement au 
Kosovo. Le Conseil doit demeurer le garant du respect 
du droit international, de la Charte des Nations Unies 
et de ses propres decisions. 

La situation des personnes deplacees et rapatriees 
au Kosovo laisse toujours a desirer. Nous partageons 
les conclusions du rapport du Secretaire general 
concemant le caractere toujours insuffisant du nombre 
total de personnes rentrees au Kosovo. Cette situation 
s’explique par de nombreuses raisons, notamment la 
montee de 1’intolerance intercommunautaire. 

Tout aussi inquietante est la situation relative a la 
preservation du patrimoine culturel serbe et orthodoxe. 
De nombreux actes de profanation et de vandalisme 
continuent d’etre commis contre les lieux saints serbes, 
alors que les efforts de restauration se heurtent a 


l’insuffisance des ressources financieres. Etant donne 
cette situation, le Gouvemement russe a decide de 
verser 2 millions de dollars au Fonds de contributions 
volontaires de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture, afin de financer les 
travaux de restauration. 

Le 22 juillet, suite a une requete de l’Assemblee 
generale, la Cour intemationale de Justice a rendu un 
avis consultatif sur la legalite de la declaration 
unilaterale d’independance du Kosovo. A cet egard, il 
est essentiel de souligner les points suivants. 

La Cour s’est uniquement prononcee sur la 
declaration unilaterale d’independance du Kosovo, en 
indiquant specif!quement qu’elle n’avait pas examine 
la question plus generale du droit du Kosovo de faire 
secession unilateralement de la Serbie. Dans ses 
conclusions, la Cour ne s’est pas non plus prononcee 
sur les consequences de l’adoption de ce document, 
notamment la question de savoir si le Kosovo etait un 
Etat et si sa reconnaissance par un certain nombre de 
pays etait legale. Forts de ces elements, nous pensons 
qu’il est important pour les parties concemees 
d’engager un dialogue pour parvenir a un reglement 
legal, juste et efficace de la question du Kosovo. 

Pour terminer, je tiens a indiquer que nous ne 
comprenons pas un certain nombre de declarations 
faites aujourd’hui par nos collegues du Conseil de 
securite. En reponse a l’appel de la Serbie au dialogue, 
nous avons cm deceler ce qui s’apparente a une 
menace d’affrontement de la part des pays qui 
reconnaissent le Kosovo. Nous ne savons pas si une 
delegation a ete chargee de s’exprimer au nom de tous 
ces pays. Nous esperons que la majorite d’entre eux 
optera pour une position moderee et ne s’opposera pas 
a ce que Pristina choisisse la seule bonne solution - le 
dialogue avec Belgrade. Sinon, les Kosovars ne seront 
pas capables de regler un ensemble tres complexe de 
problemes epineux. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

M. Jeremic a demande a faire une nouvelle 
declaration, et je lui donne maintenant la parole. 

M. Jeremic (Serbie) (parle en anglais ) : Tout 
simplement et tres brievement, je voudrais apporter des 
precisions sur la decision de la Cour. 

Quelques membres du Conseil ont declare 
aujourd’hui que l’avis consultatif de la Cour affirmait 
que la declaration unilaterale d’independance etait 
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conforme au droit international. En realite, tel n’est pas 
le cas. La lecture des conclusions de la Cour indique 
tres clairement que la declaration d’independance n’a 
pas viole le droit international. En termes juridiques, 
cela est tres different de dire qu’elle est conforme au 
droit international. 

En ce qui conceme les observations faites par 
certains Etats Membres que le cas du Kosovo est un 
cas unique, un cas sui generis, je voudrais attirer 
l’attention du Conseil sur le fait que dans ses 
conclusions, la Cour a expose dans le detail la position 
avancee par certains Etats au cours des audiences 
devant la Cour, selon laquelle le cas du Kosovo serait 
un cas sui generis. Dans ses conclusions, la Cour n’a 
indique aucun motif permettant d’etayer cette position. 
Par consequent, le Kosovo n’est pas un cas unique. 

Bien entendu, la Serbie respecte profondement la 
Cour intemationale de Justice et souscrit a toutes ses 
decisions. La Cour a declare que le texte de la 
declaration d’independance en soi ne violait pas le 
droit international - ce que la Serbie accepte - et que 
par consequent, toute autre declaration 

d’independance qui serait faite sur la base du modele 
du Kosovo a l’avenir ne serait pas non plus en 
violation du droit international. La question qui se pose 
est de savoir si dans une telle situation, la 
reconnaissance et le droit d’obtenir le statut d’Etat est 
acquis. A mon avis, c’est une question qui doit etre 
examinee par les Etats Membres. 

Je voudrais rappeler au Conseil que jamais dans 
l’histoire de l’ONU, un territoire n’a acquis le statut 
d’Etat en faisant secession d’un Etat parent qui n’avait 
pas donne son accord a la fin du processus. II nous 
revient de decider si le moment est venu que cela se 
produise pour la premiere fois dans l’histoire. La 
Serbie pense que non. 

Une fois de plus, je tiens a souligner que nous 
sommes pleinement attaches a la paix, au dialogue et 
au reglement de toutes les questions en suspens, des 
moins importantes aux plus importantes, grace a un 
dialogue pacifique. Nous avons foi en l’avenir 
europeen de l’ensemble des Balkans occidentaux. Nous 
saluons l’appel lance par les Etats membres de l’Union 
europeenne aux parties pour qu’elles se toument vers 
l’avenir. La Serbie est prete a regarder vers l’avenir. La 
Serbie veut cooperer avec la communaute 
intemationale pour que cette question soit reglee par la 
voie d’un dialogue pacifique. Je tenais tout simplement 


a souligner certains faits relatifs a l’avis rendu par la 
Cour intemationale de Justice. 

Le President (parle en russe ) : M. Hyseni a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 
Je lui donne la parole. 

M. Hyseni {parle en anglais ) : Je tiens a faire 
quelques observations sur l’avis consultatif de la Cour 
intemationale de Justice et a repondre a certaines 
affirmations qui ont ete faites aujourd’hui. La question 
posee a la Cour a ete redigee par la Republique de 
Serbie, le seul auteur de la resolution 63/3 de 
l’Assemblee generale. La Cour a ete tres claire dans 
son delibere et sa reponse. 

L’idee selon laquelle l’independance du Kosovo 
cree un «precedent universellement applicable qui 
servira de modele type a une secession unilateral » a 
ete repetee a maintes reprises aujourd’hui. Rien ne 
saurait etre plus eloigne de la verite, comme toute 
personne lisant l’avis de la Cour peut le constater. 
L’avis est clair et se passe de tout commentaire. 

Le Kosovo, selon la Cour, est un cas unique et 
special. Je voudrais expliquer rapidement pourquoi il 
en est ainsi. Le Kosovo etait une partie constitutive 
d’une federation qui, malheureusement, n’existe plus. 
Elle s’est desintegree et a cesse d’exister et cela n’est 
pas la faute du Kosovo, mais le resultat des efforts de 
la Republique de Serbie pour placer toutes les parties 
constitutives de l’ex-Yougoslavie sous sa coupe et sa 
domination. La federation s’est effondree de maniere 
non consensuelle. S’il n’avait tenu qu’au Kosovo, la 
federation existerait toujours. 

Deuxiemement, la Cour a clairement estime que 
la declaration d’independance du Kosovo est de fait 
pleinement conforme au droit international. De plus, la 
Cour a determine que la declaration d’independance du 
Kosovo respecte pleinement la resolution 1244 (1999). 
Enfin, la Cour a conclu que la declaration 
d’independance du Kosovo est conforme au cadre 
constitutionnel interimaire du Kosovo adopte par le 
Representant special du Secretaire general. 

Je tiens a faire une petite correction. 
L’interpretation correcte de l’avis de la Cour est la 
suivante. La declaration d’independance du Kosovo est 
en partie et en fait la realisation, c’est-a-dire le resultat 
de la mise en oeuvre, de la resolution 1244 (1999). 
Telle est la correcte interpretation de l’avis de la Cour. 
Je suis d’accord avec ceux qui craignent les 
interpretations erronees de l’avis de la Cour et les 
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considerent comme tres dangereuses pour l’avenir des 
relations entre nos pays. C’est pourquoi je demande 
une fois de plus a la Republique de Serbie d’arreter de 
poser des obstacles diplomatiques sur la voie de la 
reconciliation et d’un avenir europeen et d’ceuvrer avec 
le Kosovo a cet avenir europeen commun. 

En ce qui conceme le projet de resolution 
presente par la Republique de Serbie en violation 
flagrante des conclusions de la Cour, dont on parle 
beaucoup en ce moment, je dois dire que le texte 
du projet de resolution est dans le meilleur des cas, j’en 
ai bien peur, navrant. C’est pour cela que le moment 
est venu pour la Serbie d’etre a la hauteur de ses 


responsabilites, de respecter la Cour, de respecter un 
avis que la Serbie elle-meme a demande et de travailler 
avec nous pour que nous ayons tous un meilleur avenir. 

Le President {parle en russe) : Je pense qu’il ne 
faut pas faire une lecture selective de l’histoire, tout 
comme il ne faut pas citer de maniere selective un avis 
de la Cour intemationale de Justice. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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